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Jocelyn Maynard Ghent 
La presente Etude a ete effectuee par Jocelyn Maynard Ghent lors d'un stage 
de recherche post-doctorale a l'Ecole Nonnan Paterson pour les affaires 
intemationales de l'Universite Carleton aOttawa. j. M. Ghent est nee dans 
cette ville, et elle a obtenu son diplome de Ph. D. de l'Universite de l'Illinois, a 
Urbana-Champaign, en 1976. Sa these: «Canadian-American Relations and 
the Nuclear Weapons Controversy, 1958-63» a ete redigee grace a une 
bourse de doctorat du Conseil des Arts du Canada. Elle a ete elue aux 
fraternites Phi Beta Kappa et Phi Kappa Phi, et a mente une subvention de 
recherche du Conseil des Arts du Canada, une bourse d'etudes de l'Univer­
site de l'lllinois et une bourse Woodrow Wilson. Au cours de l'annee 1978, 
j.M, Ghent a presente des communications al'American Historical Associa­
tion, a l'Association canadienne des slavistes, a la Social Science History 
Association et al'AssociationforCanadian Studies in the United States, et elle 
a participe aux tables rondes des reunions pertinentes. Un article qu'elle avait 
redige en participation, et qui a paru dans le numero d'automne 1976 de la 
Business History Review, a recernment obtenu le prix d'histoire des affaires 
de la N ewcomen Society in North America. 
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Preface 

La plupart des pays industrialises et de nombreuses nations du Tiers Monde 
ont pris conscience de I'importance capitale d'un effort scientifique et tech­
tuque pour soutenir Ie dynamisme de leur economic. La communication de 
technologie de pays apays, et Ies conditions de son exportation constituent 
des questions d'importance. Le Canada participe lui-meme de plus en plus a 
des echanges bilateraux et multilateraux sur Ies plans scientifique et tech­
nique; au cours de Ia derniere decennie, il a signe des accords ace sujet, qui 
ont double Ie nombre des accords precedents. 

Le Conseil des sciences s'est, depuis Iongtemps, preoccupe de Ia valeur 
«effective» de ces accords pour Ie Canada, et it a fait realiser Ia presente 
Etude en vue d'en eclaircir Ies ramifications. j.M, Ghent a effectue Ies 
recherches documentaires necessaires, et a redige La participation du gou­
vernement canadien al'actioite scientifique et technique internationale comme 
contribution al'examen critique de Ia politique industrielle et technologique 
du Canada par Ie Conseil. Cette Etude porte sur Ies activites bilaterales 
entreprises par Ies organismes publics du Canada de concert avec d'autres 
pays industrialises, et Ies nations Ies plus avancees du Tiers Monde. 

Lorsqu'il signe des accords scientifiques et techniques, Ie Canada, comme Ia 
plupart des autres pays, espere en tirer des avantages qui ne soient pas 
seulement sur ces plans, mais aussi sur ceux de l'economie et de Ia politique. 
L'Etude montre qu'il en a recueillis sur ce demier plan, mais que Ies avanta­
ges economiques ne se concretisent que difficilement. Les decisions prises 
ne se sont pas fondees sur une politique economique bien etablie, 
On espere que I'accent donne recernment aIa correction de ce desequilibre 
debouchera sur Ia concertation des efforts du Canada pour s'ouvrir un acces 
sur aIa masse mondiale des connaissances scientifiques et techniques. 
Comme pour toutes Ies etudes de documentation publiees par Ie Conseil des 
sciences, celle-ci exprime l'opinion de son auteur, mais non necessairement 
celles du Conseil des sciences. 

J.]. Shepherd 
Vice-president 
Conseil des sciences du Canada 
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Depuis quelques annees, les etudes sur la politique scientifique ont mis de 
plus en plus l'accent sur la relation entre les progres scientifiques et tech­
niques posterieurs ala Seconde Guerre mondiale et l'evolution du systeme 
des rapports intemationaux. En examinant cette relation, les analystes ont 
cite certains exemples frappants: l'apparition de technologies aux repercus­
sions mondiales, le pouvoir destructif des armes nucleaires, l'influence des 
progres sanitaires sur la densite de la population, Ie risque de deterioration de 
l'environnement et la dependance variable a l'egard des pays riches en 
ressources. Ils ont egalement signale la plus forte interdependance entre 
nations qui en decoule et la modification de leurs interactions. Selon un 
observateur, les relations transnationales «se sont epanouies-, les relations 
entre gouvemements -se sont developpees aun rythme effrene- et, au­
jourd'hui, «il n'est aucune organisation intemationale qui n'assume un role 
valable sur les plans scientifique et technique». On a mis en relief les 
modifications concomitantes au processus decisionnel inteme. Les sciences 
et la technologie ont contribue «directement et massivement- au rernanie­
ment des organes d'elaboration de la politique etrangere dans tous les pays, 
particulierernent les plus industrialises, et -Ies evenernents intemationaux 
sont, aleur tour, devenus des facteurs cruciaux de la politique scientifique 
nationale-I. D'apres un rapport recent soumis au Congres des E. -U., les 
progres scientifiques et techniques realises depuis 1945 ont egalement con­
duit les nations du Monde «a reconnaitre que la technologie elle-meme est 
l'un des principaux fondernents- de la puissance nationale et de l'influence 
intemationale: «La technologie s'est retrouvee al'avant-scene de la diploma­
tie mondiale-s. 

Le Canada, l'un des pays les plus avances du Monde, a subi tout l'impact 
des nouveaux rapports reciproques entre les sciences, la technologie et les 
affaires intemationales. Le developpement de l'interdependance entre na­
tions, plus particulierement depuis 1965, s'est concretise au Canada par une 
participation grandissante aune multitude de relations scientifiques et tech­
niques, tant bilaterales que multilaterales, Au cours de la derniere decennie, 
le Canada a double Ie nombre des attaches scientifiques de ses ambassades, 
et plus que double Ie nombre des accords scientifiques et techniques intema­
tionaux qu'il a signes, 11 a noue des relations pour resoudre de nouveaux 
problemes scientifiques et techniques d'importance mondiale. L'un d'eux, la 
pollution de l'environnement terrestre, a suscite des difficultes telles qu'il a 
pousse le Canada aenvisager de nouvelles formes de collaboration avec les 
Etats-Unis, et a contribuer a une foule d'activites multilaterales, sous les 
auspices d'organisations comme le Programme des Nations Unies pour 
l'environnement et la Commission economique pour l'Europe, les organismes 
specialises de I'OND, I'Organisation de cooperation et de developpement 
econorniques, et meme I'OTAN (par le biais du Comite scientifique civilet du 
Comite des defis de la societe modeme). De meme, les possibilites qu'offre 
le developpernent d'une technologie d'interet mondial, l'utilisation de l'espace 
extra-atmospherique, ont contribue a un elargissement considerable des 
relations tant bilaterales que multilaterales, et influe de facon decisive sur 
l'elaboration d'une politique scientifique et industrielle nationale. 

La participation sans cesse croissante du Canada al'activite scientifique et 
technique intemationale est plus qu'une simple reponse aux imperatifs de 
l'interdependance. En effet, elle s'est arnplifiee au moment OU le gouveme­

14 



ment prenait conscience du poids grandissant de l'activite scientifique et 
technologique nationale dans la politique etrangere. Les connaissances re­
cueillies au Canada et la competence de ses experts pouvaient done etre 
echangees contre un acces sur aux resultats des progres scientifiques et 
techniques de l'etranger, Le pays pouvait utiliser ces atouts a I'echelle 
intemationale pour atteindre divers objectifs economiques et politiques. Les 
Canadiens en ont lentement pris conscience, apartir de 1950 et jusqu'apres 
1960, et ce potentiel s'est d'abord manifeste dans les accords d'assistance 
technique avec les pays en developpement et dans les programmes d'echan­
ges technico-industriels realises en vue d'avantages commerciaux. Sous Ie 

.gouvemement de M. Pearson, ce concept a ete approfondi et officialise. La 
competence scientifique et technique des experts canadiens permettrait 
d'ameliorer les relations avec un pays determine. Comme l'a fait remarquer Ie 
Conseil des sciences, l'elargissernent des relations scientifiques est l'une des 
«voies discretes pour prendre des contacts .... On encourage la multiplica­
tion des liens entre elites scientifiques ... »3. Ainsi, en 1965, Ie Canada a-t-il 
conclu, avec la France, un accord intergouvememental de promotion des 
echanges scientifiques, technologiques et culturels, et entrepris de preparer 
la negociation d'un accord semblable avec l'URSS. 

En 1968, l'arrivee au pouvoir du gouvemement de M. Trudeau a fait 
prendre conscience, avec plus d'acuite, des rapports entre Ie potentiel 
scientifique et technique du Canada et son role dans les affaires mondiales. 
Dans son Livre Blanc sur la politique etrangere, Ie gouvemement a souligne 
sa ferme conviction selon laquelle: 

«l'action intemationale la plus efficace pour Ie Canada sera celle qui fera un 
usage judicieux des talents, de la competence, des connaissances et de 
l'experience des Canadiens en certains domaines OU ils excellent ou veulent 
exceller: l'agriculture, l'energie nucleaire, les telecommunications, Ie com­
merce, l'aide au developpement, les releves geologiques, l'hydroelectricite, 
la fabrication d'avions legers, Ie maintien de la paix, Ie controle de la pollution, 
pour citer quelques exemples. Ceci souligne la volonte du gouvemement 
d'utiliser de la maniere la plus efficace les ressources dont Ie Canada dis­
pose ... pour que l'influence du Canada, dans les relations intemationales et 
dans les affaires mondiales en general, soit proportionnee ala contribution 
distinctive qu'il veut apporter au Mende-s. 

Le gouvemement de M. Trudeau envisageait l'utilisation outre-mer des 
competences canadiennes en matiere d'agriculture, de filiere electronu­
cleaire, de telecommunications et de lutte contre la pollution, et dans d'autres 
secteurs scientifiques ou techniques, non seulement en termes de contribu­
tion au rnieux-etre intemational, mais aussi d'harmonisation des volets inter­
nes et extemes de sa politique generale. Ainsi, sous ces deux aspects, 
serviraient-ils ala realisation des objectifs nationaux. Le gouvernement, qui 
voyait dans sa politique etrangere -le prolongement exterieur de sa politique 
nationale- lui a trace six grandes lignes de force, ou indique six objectifs 
principaux, dont l'ensemble constitue «Ia politique nationale du Canada». 
Chacun de ces objectifs: croissance economique, equilibre du milieu naturel, 
qualite de la vie, justice sociale, souverainete et independance, paix et 
securite, justifiait peu ou prou un plus large effort des organismes de I'Etat 
dans les activites scientifiques et techniques intemationales. 

Une politique etrangere visant ala croissance economique du pays s'effor­
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cerait de lui assurer un acces constant aux resultats des rapides progres 
scientifiques et techniques des autres nations, et d'encourager les efforts 
d'innovation permettant d'ouvrir des debouches al'etranger et de stimuler 
les exportations, au moins en partie grace au mecanisme des accords de 
cooperation prevoyant des echanges scientifiques et industriels. Une 
«cooperation dynamique sur le plan international» est necessaire ala resolu­
tion de la vaste gamme de problemes techniques inedits qui s'inscrivent 
directement «dans le cadre de deux themes d'action etroitement lies: la 
qualite de la vie et I'harmonie du milieu naturel-. L'extension de la «justice 
sociale» ala scene intemationale necessiterait une plus grande participation 
du Canada ala realisation des programmes d'assistance technique aux pays du 
Tiers Monde. «La paix et la securite» seraient etayees par la conclusion 
d'accords scientifiques et techniques favorisant la detente avec l'URSS, et la 
mise sur pied de programmes d'echanges scientifiques et techniques avec la 
Chine. La sixieme ligne de force, «souverainete et independance», serait en 
partie concretisee par l'etablissement de nouvelles relations scientifiques et 
techniques avec les pays d'Europe et leIapon, Meme si «l'activite scientifique 
et technique du Canada devra rester largement amarree acelle des Etats­
Unis, ... il est utile de realiser un meilleur equilibre en ce domaine»>, Bien 
entendu, toute combinaison de ces lignes de force pourrait motiver une plus 
large participation du Canada aux activites scientifiques et techniques inter­
nationales. Par exemple, l'etablissement de relations scientifiques avec les 
nations du monde francophone etayerait ala fois la souverainete et l'indepen­
dance de notre pays (par le renforcement de la constitution du Canada et de 
son identite nationale) et la qualite de la vie (par l'affirmationde son caractere 
bilingue), . 

Comme Ie developpement rapide de la participation du Canada aux activi­
tes scientifiques et techniques intemationales a coincide avec la decennie de 
gouvemement par M. Trudeau, on I'analysera en fonction des concepts de 
celui-ci en matiere de politique etrangere. Plus particulierement, on la perce­
vra dans la perspective d'une grande importance accordee ades «interets 
nationaux» soigneusement definis, comme criteres capitaux de la prise de 
decisions en matiere de politique etrangere. Cette perspective expliquerait 
en partie la nature largement politique de beaucoup d'accords bilateraux 
scientifiques et techniques signes par Ie Canada, et leur multiplication. 
D'autres pays ont connu semblable periode d'expansion et conclu quantite 
d'accords scientifiques et techniques pour des motifs essentiellement politi­
ques. Cependant, les efforts du gouvemement de M. Trudeau pour mieux 
articuler les priorites interieures aux objectifs exterieurs se sont souvent 
etayes sur des raisons d'agir typiquement canadiennes. 

La presente Etude s'efforcera de decrire les efforts du Canada sur ce plan, 
afin de preciser le tableau general brosse par Ie Conseil des sciences en 1973. 
II mettra l'accent sur les relations bilaterales nouees par les organismes 
federaux avec ceux des pays developpes et des nations les plus avancees du 
Tiers Monde dans les diverses activites scientifiques et techniques intema­
tionales aux aspects non militaires. II ne fera qu'effleurer la question des 
activites multilaterales, car une analyse approfondie necessiterait une etude 
distincte. L'action du Canada au sein des organismes et des comites des 
Nations Unies, de l'ocne, de I'OTAN, du Commonwealth ou d'autres associa­
tions intemationales est trop eparpillee et diverse pour qu'un inventaire exact 
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puisse en etre dresse. Pour des raisons semblables, les accords d'assistance 
technique ont ete exclus de la presente Etude. Les aspects scientifiques et 
techniques de I'aide que Ie Canada a foumie al'etranger au cours des trente 
dernieres annees constituent une question complexe, qui merite une etude 
particuliere. Les accords scientifiques concernant la defense nationale for­
ment eux aussi une categoric a part. Les avantages technologiques et 
industriels que Ie Canada tire de sa participation al'effort de R&D militaire, 
particulierernent a celui des Etats-Unis, constitue un sujet tres vaste, qui 
exige une approche quelque peu differente. Les six accords scientifiques 
concernant la defense et conc1us avec les pays europeens allies au Canada 
sont cites dans l'annexe a I'Etude, mais celle-ci ne les decrit que dans la 
mesure ou ils illustrent un genre d'accord particulier. Enfin, la participation de 
certains gouvernements provinciaux a l'activite scientifique et technique 
internationale est mentionnee si elle contribue aI'analyse d'un accord signe 
par Ie gouvernement federal. Depuis une decennie, cependant, les adminis­
trations provinciales, preoccupees par toute une serie de problemes scienti­
fiques et techniques se posant al'echelon international, ont participe de plus 
en plus a leur etude. L'action des organismes provinciaux dans ce secteur 
crucial, tant isolement qu'en liaison avec Ie gouvernement federal, est un 
sujet d'une grande portee qui merite aussi une etude distincte. 
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II.	 Le cadre declslonnel au 
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La periode d'organisation de 1945 it. 1970 
Avant 1945, le Conseil national de recherches (CNRC) etait le principal orga­
nisme charge des relations scientifiques internationales du Canada. Au cours 
des deux decennies qui ont suivi la guerre, la creation d'organismes a 
vocation scientifique dans des domaines comme l'energie nucleaire, les 
sciences militaires et la recherche medicale, ainsi que l'expansion des pro­
grammes et la multiplication des contacts al'etranger dans d'autres secteurs, 
notamment l'agriculture, les peches et l'exploitation des ressources, ont 
soustrait une forte partie des activites scientifiques internationales du sec­
teur federal a la competence du CNRC. Ce Conseil a cependant continue a 
exercer un role dirigeant et aassurer la presidence d'un certain nombre de 
comites interministeriels, notamment le Groupe consultatif de la politique 
scientifique. Toutefois, les organismes concernes ont estime que l'effort 
scientifique avocation utilitaire relevait de leur competence, de meme que les 
relations pertinentes avec l'etranger, Le ministere des Affaires exterieures, 
comme d'ailleurs ses homologues dans la quasi-totalite des pays etrangers, a 
tarde aprendre conscience de la diffusion des considerations scientifiques et 
techniques en matiere de politique intemationalet. C'est seulement dans les 
annees soixante que la plupart des pays ont cree des services administratifs 
specialement concus pour s'occuper de cette question, qui avait incombe 
jusqu'alors adivers ministeres avocation scientifique. 

Le Cabinet, qui prend la decision finale en matiere de politique, doit s'en 
remettre aux avis de ses fonctionnaires specialises. La creation, en 1964, du 
Secretariat des sciences au sein du Conseil prive, et celle du Conseil des 
sciences en 1966 ont ternoigne de la volonte du gouvernement de mettre sur 
pied une politique scientifique et industrielle nationale: mais le cadre decision­
nel negligeait encore ses aspects internationaux. Le Bureau des relations 
internationales du CNRC exercait une fonction de surveillance sans caractere 
officiel, et presidait le Comite permanent des relations exterieures (ou le 
ministere des Affaires exterieures envoyait un observateur depuis 1969); 
mais l'expansion des activites scientifiques et teclmiques internationales a 
disperse de plus en plus leur administration et leur direction. Divers minis­
teres nouaient des relations scientifiques et tedmiques bilaterales avec des 
pays de plus en plus nombreux. En 1964 par exemple l'Energie atomique du 
Canada, ltee a conclu un accord avec le Comite d'Etat pour les sciences et la 
technologie de I'URSS, et la Division des mines du ministere de l'Energie, 
des Mines et des Ressources en a fait autant en 1965. Le CNRC a signe en 1968 
un accord d'echanges avec le Bresil, et en 1969 avec la Tchecoslovaquie. Un 
accord-cadre conclu avec la France, en 1965, organisait la cooperation scienti­
fique et technique, jusqu'alors confiee ala Division des affaires culturelles du 
ministere des Affaires exterieures. Les consultations interministerielles 
n'avaient lieu qu'au coup par coup, et laissaient souvent adesirer, Meme les 
methodes de choix des delegues du Canada aux reunions d'un nombre sans 
cesse croissant d'organisations scientifiques multilaterales manquaient d'uni­
formite. Ainsi, le Secretariat des sciences choisissait les delegues aupres de 
l'OCDE, et le CNRC, avec l'aide du ministere des Affaires exterieures, faisait de 
meme pour ceux du Comite scientifique de I'OTAN. Le developpement des 
activites entre 1965 et 1970 et la necessite criante d'un centre de coordination 
et de direction au sein de l'Administration federale mettaient en relief la 
necessite de changements organiques. 
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La prise de conscience de plus en plus nette, par les autorites politiques, 
de la valeur des sciences et des techniques comme instruments de la politique 
et des echanges economiques internationaux a, en outre, souligne l'interet 
d'un remaniement des mecanismes interministeriels et de l'organisation des 
ministeres, Iusque vers 1965, ce sont les ministeres a vocation scientifique 
qui prenaient l'initiative des accords scientifiques et techniques, car ils 
estimaient que la cooperation internationale les aidait a mener a bien leurs 
missions. Voilapourquoi, a l'exception de l'accord-cadre de 1965 conc1u avec 
la France, les relations scientifiques et techniques internationales s'etaient 
toujours concretisees sous forme d'accords ponctuels, c'est-a-dire limites a 
.des secteurs particuliers ou a certaines operations, ou d'ententes interorga­
nismes organisant des echanges de personnel et de donnees. Cependant, 
l'accord conc1uavec la France et la decision, prise en 1966 par le Cabinet, de 
negocier un accord culturel, pedagogique, scientifique et technique du merne 
genre avec I'URSS ont montre qu'il etait conscient de l'utilite des activites 
scientifiques et techniques internationales pour atteindre des objectifs natio­
naux non scientifiques. Pourquoi la competence scientifique et technique des 
Canadiens ne servirait-el1e pas, par le biais d'accords-cadres, pour realiser 
certains objectifs politiques et commerciaux a l'etranger? 

Depuis les annees cinquante, le ministere du Commerce avait parraine un 
certain nombre de programmes d'echanges techniques sans caractere offi­
ciel, afin de promouvoir les exportations canadiennes. Ces programmes 
etaient destines a mettre en relief le potentiel du Canada dans certains 
secteurs de pointe et, par consequent, a ouvrir de nouveaux debouches aux 
fabricants canadiens. La reorganisation du ministere du Commerce a lafin des 
annees soixante, et sa fusion avec le ministere de l'Industrie, luipermirent de 
mettre sur pied les mecanismes necessaires a l'officialisationet au developpe­
ment des echanges industriels avec I'URSS. Cette division du ministere de 
l'Industrie et du Commerce, le Bureau des sciences et de la technologies, a 
ensuite assume, non seulement l'organisation et la gestion des stipulations de 
l'entente avec l'URSS, mais aussi des stipulations de cooperation industriel1e 
contenues dans les accords scientifiques et techniques conc1us par la suite 
avec d'autres pays. 

Le ministere des Affaires exterieures n'avait pas precede a un remanie­
ment administratif semblable, et les modifications internes necessitees par 
l'utilisation plus large des sciences comme instrument diplomatique s'etaient 
accomplies avec un peu plus de difficulte. Aux alentours de 1965, certains 
fonctionnaires de ce ministere preconisaient une meilleure adaptation des 
activites outre-mer des ministeres a vocation scientifique aux objectifs de la 
politique etrangere du Canada. Aussi critiquaient-ils le Programme de bour­
ses de stages industriels du CNRC, apres la «Revolution tranquille», parce que 
11bourses seulement avaient ete octroyees a des scientifiques francais (sur 
les 1000 accordees entre 1961et 1966), alors que le Iapon et l'Inde en avaient 
recu 183 et 150 respectivement. De l'avis de certains, il fallaitmettre en place 
un nouveau mecanisme dans le ministere pour promouvoir des relations 
scientifiques en conformite de la politique etrangere du Canada. Comme il 
etait previsible, le Bureau des relations culturel1es et quelques directions 
geographiques s'opposerent a la creation d'un Bureau des relations scienti­
fiques distinct, par crainte de perdre certaines prerogatives. Le Bureau des 
relations culturel1es ayant surveille l'application de l'accord-cadre signe avec 
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la France, il s'attendait evidernment a jouer le meme role pour les accords en 
cours de negociation. Neanmoins, l'avis des tenants de la dissociation des 
echanges scientifiques et des relations culturelles a prevalu, ce qui a permis a 
M. Mitchell Sharp, ministre des Affaires exterieures, de declarer aun comite 
des Communes, en 1971, que -Ia soudaine multiplication des activites de 
soutien de la qualite de la vie n'avait pas pris le Ministere au depourvu, La 
Division des relations scientifiques et des problernesdu milieu a ete creee en 
1970 et reorganisee cette annee sous le nom de Bureau des affaires econo­
miques et scientifiques-:'. 

La reorganisation du ministere de l'Industrie et du Commerce et l'aplanis­
sement des querelles de competence au sein du ministere des Affaires 
exterieures ont permis de resoudre en partie le problerne d'organisation; 
mais celui de la repartition des roles entre Conseil national de recherches et 
Secretariat des sciences est reste en suspenso La responsabilite des aspects 
econorniques et politiques des relations scientifiques et techniques interna­
tionales du Canada avait He confiee aux ministeres de l'Industrie et du 
Comrherce et des Affaires exterieures, mais quel serait le principal orga­
nisme charge de planifier les aspects scientifiques? Le CNRC semblait le 
mieux place pour assumer ce role en raison de son experience, de ses 
contacts et de sa participation traditionnelle aux affaires scientifiques mondia­
les. D'un autre cote, Ie Secretariat des sciences, en collaboration avec le 
ministere des Affaires exterieures, avait assume des taches telles que la 
planification des accords-cadres et la fixation des priorites de creation des 
postes d'attache scientifique. Le choix entre les deux organismes n'a jamais 
ete fait. La question a ete resolue en aout 1971, par la dissolution du 
Secretariat des sciences et la creation du ministere d'Etat aux Sciences et ala 
Technologie (MEST). Le MEST, Ie ministere des Affaires exterieures et celui 
de l'Industrie et du Commerce se partageraient done le gros des travaux de 
planification, de direction, d'orientation et de coordination des activites 
scientifiques et techniques internationales du Canada. La delimitation precise 
de leurs attributions respectives a cependant demande un certain temps. 

La creation du MEST 
Les etudes sur la politique scientifique canadienne realisees en 1969 par 
l'OCDE et, plus tard, par Ie Comite Lamontagne (Comite senatorial special de 
la politique scientifique) avaient He favorables ala creation d'un ministere des 
Sciences. Les mecanismes decisionnels existants n'avaient pas joue un role 
consultatif efficace aupres du Cabinet, et le nouveau concept de ministere 
d'Etat semblait repondre au besoin de centralisation des efforts en matiere de 
politique scientifique. Le MEST a done ete cree pour ameliorer l'elaboration et 
la coordination de la politique scientifique et technique, y compris dans ses 
aspects intemationaux. Le mandat extrernement large et polysectoriel du 
ministere prevoyait -Ie developpernent de la collaboration ... avec d'autres 
pays». Le MEST «aiderait» en outre les autres ministeres a elaborer des 
conseils «au sujet de l'ampleur et de la nature de la participation canadienne 
aux activites scientifiques internationales, et de la coordination des pro­
grammes nationaux pertinents-s, De toute evidence, la dimension intema­
tionale etait enfin prise en consideration par le nouveau mecanisme 
decisionnel, Toutefois, des malentendus ont decoule des interpretations 
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differentes de son mandat, selon lesquelles le MEST aurait un role d'execu­
tion, ou simplement de consultation dans la sphere internationale. 

Des desaccords entre ministeres se sont produits a plusieurs niveaux. Les 
efforts du MEST pour delimiter son role ont affecte ses rapports, non seule­
ment avec le ministere des Affaires exterieures et celui de l'Industrie et du 
Commerce, mais aussi avec les ministeres a vocation scientifique, tant sur le 
plan de la politique etrangere que sur celui des questions internes. Les 
relations du ministere des Affaires exterieures avec les organismes a vocation 
scientifique n'ont pas toujours ete faciles, non plus. Comme l'a fait remarquer 
recernment un analyste de la politique scientifique internationale, lorsque le 
gouvernement a commence a se rendre compte de l'influence des sciences et 
de la technologie sur les questions politiques essentielles, et que -Ies minis­
teres des Affaires etrangeres se sont efforces de participer de facon plus 
etroite aux actions et engagements de leur pays, et de mieux les diriger» , 
d'autres ministeres avaient deja «l'habitude des responsabilites internatio­
nales . . . qu'ils etaient loin de vouloir abandonner». Ils 

«se demandent volontiers s'il est sage de faire passer les questions scienti­
fiques et techniques des mains du specialiste a celles du generaliste, et 
craignent en outre que les objectifs de la politique etrangere ne reduisent la 
rationalite de leurs missions. Ils n'admettent guere l'argument voulant que 
seul le ministere des Affaires exterieures parte d'un point de vue assez 
general pour evaluer les avantages respectifs d'actions prioritaires 
concurrentes-t. 

L'evolution du contenu des accords d'echanges condus par le CNRC illustre 
bien la nature de ce problerne. En 1959, lorsque cet organisme s'est charge 
d'etablir des rapports scientifiques avec I'URSS, personne ne contestait qu'il 
s'agissait la d'une fonction propre au CNRC. En 1969, cependant, le gouverne­
ment avait change d'attitude a cause de l'importance diplomatique de la 
cooperation scientifique, conduisant le CNRC a signer avec le Quai d'Orsay un 
accordjuge ulterieurernent insatisfaisant sur le plan scientifique. En outre, la 
decision du gouvernement de M. Trudeau d'arneliorer le processus decision­
nel en matiere de politique etrangere a encourage «un accroissement consi­
derable des ressources et des fonctions devolues aux services des affaires 
exterieures de divers ministeres federaux». 

«Le gouvernement a confie a ce.s rninisteres la responsabilite directe des 
aspects internationaux de leur activite au Canada, et leur a permis de creer 
des services internes pour coordonner toutes les questions reliees a l'etran­
ger. Apres qu' on y eut reaffecte certains agents du ministere des Affaires 
exterieures, ces nouveaux services disposaient des competences diploma­
tiques voulues et accomplissaient les fonctions specialisees correspondan­
tes. La doctrine officielle considerant la politique etrangere comme le 
prolongement a l'exterieur des priorites interieures justifiait leur role de 
coordination et de consultation en matiere d'elaboration de la politique etran­
gere du Canada-v, 

Malgre quelques difficultes causees par le developpernent des activites 
internationales de la plupart des organismes a vocation scientifique, ce n'est 
pas entre ces ministeres et celui des Affaires exterieures que se sont produits 
les principaux heurts, mais entre le MEST et tous les autres rninisteres. Les 
premieres difficultes occasionnees au rninistere d'Etat par l'etablissement de 
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relations de travail fecondes avec les ministeres avocation specialisee ont ete 
analysees dans une etude de documentation du Conseil des sciences", 
D'accord avec les conclusions de ses auteurs, le ministre d'Etat aux Sciences 
et a la Technologie de l'epoque a, par la suite, fait remarquer qu' -aucun 
secteur evident de responsabilite decisionnelle ne s'etait presente au Minis­
tere. Toutes ses actions le condamnaient apietiner les plates-bandes d'autres 
organismes de I'Etat». Lorsque le MEST a precise son role de consultation et 
de coordination, a admis le ministre, «des erreurs ont ete commises ... le 
MEST se mettait peut-etre trop en evidence et etait porte afaire des declara­
tions publiques sur des questions qui relevaient d'autres rninisteres .... IIy 
avait aussi la tentation de tout entreprendre en meme temps, au lieu d'affec­
ter les ressourceslimitees du Ministere aquelques taches importantes-". 

Ce jugement s'applique tant aux relations du MEST avec le ministere des 
Affaires exterieures, au cours des trois premieres annees d'existence du 
premier, qu'a ses relations avec les autres organismes officiels. 11 explique en 
partie l'absence de rationalite dont souffrait parfois la multiplication des 
relations scientifiques et techniques dans les annees suivant 1970, et quel­
ques-unes des difficultes rencontrees lors de la planification et de la mise sur 
pied des echanges. Sur le plan international, la creation du MEST a eu pour 
effet de restreindre le potentiel de coordination du secteur public au lieu de le 
renforcer, comme prevu, 

La «tentation de tout entreprendre» en matiere d'activites scientifiques et 
techniques internationales qui caracterisait le MEST a persuade Ie ministre 
des Affaires exterieures qu'il s'efforcait de creer son propre service etranger 
avocation scientifiquev, Dans un certain nombre de secteurs, leurs fonctions 
respectives paraissaient se chevaucher, ce qui suscita des desappointe­
ments, de longues discussions et des doubles emplois au sein de l'Administra­
tion. Le mecontenternent qui s'est manifeste a entrave la bonne marche des 
consultations interministerielles qui s'imposaient, selon les fonctionnaires du 
ministere des Affaires exterieures, L'etablissement de relations scientifiques 
et techniques avec des pays comme la Chine et le Iapon, ou Ie choix des 
conseillers scientifiques des ambassades exigeaient une competence et des 
perspectives politiques que Ie MEST, contrairement au rninistere des Affaires 
exterieures, ne possedait pas. Les organismes avocation scientifique se 
plaignaient eux aussi du manque de consultations. Ainsi, la mission en Chine 
organisee par le MEST a debouche sur des echanges d'une valeur visiblement 
douteuse pour Ie Canada, les ministeres techniques n'ayant pas vraiment 
participe aleur preparation. En outre, ces organismes etaient preoccupes par 
l'ingerence du MEST dans leurs domaines de competence concernant les 
activites scientifiques internationales. Les dissensions entre, par exemple, le 
MEST et le CNRC, et la repugnance manifeste du premier avoir Ie second 
nouer de nouveaux contacts internationaux ont peut-etre retarde inutilement 
la signature d'un accord d'echanges entre Ie CNRC et la Societe japonaise pour 
le progres des sciences. 

Le ministere des Affaires exterieures et les organismes avocation scienti­
fique consideraient que la plupart des activites internationales du MEST 

etaient motivees par son desir d'attirer l'attention publique. Aussi repr­
ochaient-ils volontiers au MEST de se preoccuper davantage de publicite, 
grace al'envoi et ala reception, ason de trompe, de delegations scientifiques 
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et techniques, que de donner suite aces visites. 11 semble que, parfois, on 
n'avait guere prepare l'utilisation rationnelle et l'affectation judicieuse des 
ressources du MEST et d'autres services de I'Etat. Une demande du MEST 
pour l'organisation d'echanges subsequents incitait les organismes a vocation 
scientifique a signaler qu'ils en avaient deja plein les bras avec les engage­
ments existants. D'un autre cote, le ministere des Affaires extericures 
considerait que l'absence de suite donnee immediatement a une mission 
scientifique pouvait menacer l'ensemble des relations du Canada avec le pays 
interesse. De toute evidence, il fallait arneliorer la cooperation entre ces 
ministeres, Vers la finde 1973, ils avaient pris conscience des effets facheux, 
sur le processus decisionnel et les efforts d'execution, des tensions entre le 
'MEST et le ministere des Affaires exterieures et les organismes a vocation 
scientifique, et de la necessite d'une approche plus souple. La multiplication 
des engagements scientifiques et techniques intemationaux du Canada exi­
geait, en particulier, la mise en place d'un mecanisme interministeriel capable 
d'elaborer des politiques, de choisir les priorites generales, et de coordonner 
les differents programmes et actions. 

La periode d'organisation de 1974 anos jours 
Les mecanisrnes actuels de consultation interrninisterielle en matiere d'orga­
nisation des activites scientifiques et techniques intemationales ont ete 
concus en vue d'objectifs precis. Par exemple, le ministere des Affaires 
exterieures a assure la presidence du Comite interministeriel de l'environne­
ment, du Groupe des visites (mis sur pied devant la necessite evidente d'un 
mecanisme special pour s'occuper des aspects politiques et securitaires des 
echanges entre lc Canada et les pays communistes) et, par la suite, du Comite 
interministeriel des agences specialisees des Nations Unies. De meme, on 
crea le Comite interministeriel de la recherche spatiale (CIRs) pour qu'il 
elabore une politique de l'espace et donne suite a la proposition etatsunienne 
d'association du Canada aux activites spatiales suivant le programme Apollo. 
Par ailleurs, pendant toute la periode de multiplication rap ide des accords, 
entre l'etablissement de relations scientifiques et techniques avec la Chine et 
le Iapon et la signature d'accords-cadres avec I'URSS, I'Allemagne occiden­
tale et la Belgique, la coordination interministerielle avait ete effectuee coup 
par coup. 11 n'existait aucun mecanisme assurant une planification generale, 
ou offrant une vue d'ensemble. 

La creation, en 1970, du Comite interministeriel des relations exterieures 
(CIRE) constitua un premier pas vers l'amelioration des discussions entre 
ministeres et de la coordination pertinente. On avait en effet constate que la 
plupart des organismes federaux exercaient une forme quelconque d'activite 
intemationale d'envergure et de complexite croissantesw. Toutefois, le CIRE 
devait se charger de toute une serie de problemes decisionnels, et l'activite 
scientifique et technique intemationale n'en constituait qu'une partie. Voila 
pourquoi on institua un groupe encore plus specialise au debut de 1975: le 
Comite interministeriel des relations intemationales scientifiques et tech­
niques (CIRIST). Ce Comite, dont la presidence est assuree par le ministere 
des Affaires exterieures, inc1ut des representants du MEST, du CNRC, de 
I'EACL, des ministeres de l'Industrie et du Commerce et de l'Energie, des 
Mines et des Ressources, de Statistique Canada, du Conseil de recherches 
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medicales, et aussi des ministeres de la Sante et du Bien-etre social, de 
l'Agriculture, des Affaires indiennes et du Nord, de l'Environnement, des 
Transports, et des Communications. Les autres comites interministeriels, 
notamment le CIRE, ont conserve un role de coordination dans leur domaine 
decisionneI propre, mais c'est le CIRIST et ses divers sous-comites qui 
coordonnent la politique generale de I'Etat et sa participation a l'activite 
scientifique et technique intemationale. Ces derniers se chargent des activi­
tes d'execution, notamment l'etablissement de relations en vertu d'un accord 
existant ou au sein d'une organisation multilaterale particuliere. Le Comite se 
reunit au complet environ trois fois l'an pour coordonner l'ensemble des 
activites, debattre les problemes et elaborer des lignes de conduite pour 
toute grande question d'interet sectoriel ou geographique. Bien que le CIRIST 
ne dispose pas de secretariat ni de personnel de recherche, il a deja examine 
ou est sur le point d'examiner les relations scientifiques et techniques du 
Canada avec les pays dans l'orbite sovietique, ceux de I'OCDE et certaines 
parties du Tiers Monde, ainsi que les activites intemationales dans des 
domaines tels que les techniques de documentation et l'infonnatique. 

Le CIRIST a fourni le cadre indispensable a l'analyse generale et a l'articula­
tion de la participation du Canada a l'activite scientifique et technique intema­
tionale et, de plus, la coordination interministerielle a ete renforcee 
davantage par la reorganisation dont le MEST a fait l'objet en 1974. Avec le 
changement de leurs titulaires respectifs, le MEST a mis fin a ses efforts pour 
se donner une fonction d'execution, et le ministere des Affaires exterieures a 
assume le role de maitre d'oeuvre des relations scientifiques et techniques 
intemationales du Canada. Ce dernier organisme a la responsabilite premiere 
de l'administration coordonnee des accords bilateraux, de l'envoi et de 
l'accueil des missions, de l'organisation des conferences et des visites, ainsi 
que de la participation du Canada aux divers comites multilateraux, Il a, en 
outre, ete charge de donner suite aces activites et aux autres du meme 
genre, de choisir les agents scientifiques a affecter a l'etranger, et d'assurer 
la liaison entre ministeres et entre les administrations federale et provin­
ciales. Le MEST n'a conserve que son role de conseiller, estimant qu'il «lui 
incombe d'elaborer de lignes de conduite appropriees en matiere d'activite 
scientifique internationale», particulierernentlorsqu'elle deborde le domaine 
de competence d'un seul ministere d'execution, et d'assurer la direction, le 
cas echeant, des delegations participant aux conferences scientifiques inter­
nationalesu, Le MEST devait egalement essayer de constituer et de maintenir 
a jour une base de donnees portant sur les activites scientifiques et tech­
niques hors du Canada, et de tenir les conseillers scientifiques des ambassa­
des canadiennes au courant des programmes, lignes de conduite et priorites 
du Canada en matiere de sciences et de technologie. 

Dans la plupart des pays, l'incidence toujours plus forte des sciences et de 
la technologie sur les relations intemationales s'est repercutee sur l'appareil 
decisionnel du gouvemement central. Les administrations publiques etant 
par nature lentes a agir, illeur a fallu du temps pour effectuer les change­
ments organiques pennettant de faire face a ce nouveau phenornene. Dans le 
cas du Canada, cette adaptation a ete compliquee par la recherche d'un 
mecanisme global de politique scientifique: l'action experimentale du MEST. 
La reorganisation de celui-ci, une delimitation plus precise des responsabili­
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tes des ministeres et la mise sur pied d'un mecanisme de consultation 
interministerielle ont tous contribue a une plus grande rationalite et a une 
meilleure coordination des efforts de l'Administration canadienne au cours 
des dernieres annees. 

Neanmoins, certains problernes graves demeurent. La designation du 
ministere des Affaires exterieures comme maitre d'ceuvre souleve le pro­
blerne de la continuite administrative. Les postes des agents du service 
exterieur, qu'ils soient dans des bureaux de region ou de fonction a Ottawa, 
sont soumis a rotation. Ainsi les agents de la Direction des relations scienti­
fiques occupent-ils rarement leur poste plus de trois ans avant d'etre envoyes 
.a l'etranger, et cette reaffectation s'effectue-t-elle souvent a des intervalles 
beaucoup plus courts. Le Bureau des relations scientifiques a probablement 
eu bien plus de contacts suivis avec les autres ministeres ou organismes 
federaux que n'importe quel autre bureau du ministere des Affaires exte­
rieures. Le deroulernent sans secousse de ces relations est indispensable a 
une bonne articulation de la politique etrangere aux objectifs scientifiques, et 
a une coordination efficace. De frequents changements de personnel peuvent 
nuire a cette cohesion. Ils compliquent le problerne deja difficile du jumelage 
du savoir-faire politique avec une bonne apprehension des questions scienti­
fiques. Comme l'a souligne le Conseil des sciences en 1973, il faudrait donner 
aux diplomates traitant de questions scientifiques et techniques une forma­
tion polyvalente, ainsi qu'aux scientifiques qui s'occupent des affaires 
intemationalesv. 

Les cornpetences, en matiere d'efficacite d'execution et d'elaboration des 
lignes de conduite, semblent, elles aussi, menacees par les changements 
organiques imposes recemment au ministere des Affaires exterieures, Entre 
1965 et 1970, les responsables de la politique etrangere paraissaient conside­
rer l'activite scientifique et technique intemationale comme un volet des 
affaires culturelles. Dix annees plus tard, les relations exterieures du Canada 
sur ce plan n'ont pas acquis beaucoup d'importance intrinseque. Actuelle­
ment, l'activite scientifique et technique intemationale est consideree sim­
plement comme l'un des aspects de la politique econornique, une subdivision 
du «commerce et de l'aide au developpement». Par consequent, a la suite de 
la reorganisation des bureaux de la Direction des questions economiques du 
ministere des Affaires exterieures ala mi-1977, les responsabilites du Bureau 
des relations scientifiques et des problemes du milieu ont ete reparties entre 
de nombreux bureaux de region et de fonction de ce ministere. Actuellement, 
le Bureau des relations scientifiques a surtout un role de chapeautage, de 
planification et de liaison. Il continue a s'occuper des engagements multilate­
raux du Canada, mais la coordination de nombreuses preoccupations sujettes 
a contestations, la politique energetique, par exemple, et de la plupart des 
activites bilaterales est actuellement disserninee dans tout le ministere des 
Affaires exterieures, L'agent d'un organisme a vocation scientifique charge 
d'administrer des echanges avec quatre ou cinq pays peut avoir a articuler les 
lignes de conduite qu'il suit avec autant de bureaux de regions a ce ministere. 
La raison en est, evidernment, qu'il faut considerer les relations scientifiques 
et techniques comme un des aspects d'une action bilaterale complexe; la 
derniere reorganisation de ce ministere represente toutefois un malheureux 
recul en matiere d'elaboration d'une politique exterieure coherente sur les 
plans scientifique et technique. 
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Si Ie ministere des Affaires exterieures veut acquerir une competence et, 
ainsi, conserver sa credibilite dans ce domaine de, il lui faudra changer 
fondamentalement d'attitude. II ne devra pas considerer l'activite scientifique 
et technique internationale seuiement comme un moyen de promouvoir les 
echanges commerciaux ou l'aide au developpement, mais aussi comme un 
mecanisme decisionnel d'une importance interne et internationale sans cesse 
croissante. Comme l'a condu Ie Secretariat d'Etat des E.-D. dans une etude 
de reorganisation interne realisee en 1973, les sciences et la technologie sont 
«de par leur portee et leurs incidences, fondamentalement internationales­
et continueront «a acquerir de l'importance sur Ie plan diplomatique». La 
conduite des relations avec l'etranger necessite «un organe central s'occu­
pant dynamiquement des sciences et de la technologie, surtout sur les plans 
de la cooperation entre organismes, de l'elaboration des lignes de conduite et 
de l'analyse des problemes et options techniques-t-'. Le ministere des 
Affaires exterieures a besoin d'un tel organe. II faut que la responsabilite 
premiere des relations scientifiques et techniques, tant bilaterales que multi­
laterales, soit confiee a un seul service administratif. L'institution d'un tel 
service, dote de preference d'un personnel permanent et, de ce fait, experi­
mente et averti, etayerait certainement l'autorite et la legitimite du ministere 
des Affaires exterieures en tant que maitre d'ceuvre des relations scienti­
fiques et techniques internationales du Canada. 

Pour mettre sur pied «un corps d'experts polyvalents», les decisionnaires 
ont egalement besoin d'un service central d'informationt-, L'etablissement 
de la liste complete des engagements bilateraux et multilateraux necessitant 
la participation du ministere des Affaires exterieures constituerait une tache 
assez ardue; Ie fait que la majeure partie de la cooperation scientifique et 
technique s'effectue entre organismes la compliquerait encore. Ce ministere 
n'est pas toujours informe des visites de scientifiques etrangers quand elles 
n'ont pas necessite l'intervention du Comite des visites. Les divers minis­
teres ne sont pas tenus d'aviser celui des Affaires exterieures des projets et 
programmes communs, ou de fournir des donnees de suivi concernant leurs 
missions ou leurs echanges. Ce morcellement des relations scientifiques et 
techniques en fonction des preoccupations des divers secteurs rend tres 
difficile, au decisionnaire orchestrant une politique, I'evaluation precise de la 
portee d'une relation internationale donnee ou de sa rentabilite. La creation 
du CIRIST a permis d'accroitre quelque peu la capacite de supervision du 
gouvernement, mais ce comite a pour preoccupation premiere d'obtenir une 
vue d'ensemble et il ne recueille des donnees que sur des questions d'interet 
general ou interministeriel. La compilation d'inventaires detailles n'entre pas 
dans les attributions actuelles du Comite. Pour remedier au manque d'infor­
mation au sein du mecanisme decisionnel, il faudrait la collaboration de tous 
les ministeres representes au CIRIST. Comme la plupart d'entre eux ne 
semblent pas tenir d'inventaire detaille de leurs activites internationales, 
meme pour les besoins internes, il serait difficile d'obtenir leur concoursis. 
Toutefois, cette tache est pressante et, quand un mecanisme idoine aura ete 
etabli, elle paraitra peut-etre moins penible, En sa qualite de chef d'orches­
tre, Ie ministere des Affaires exterieures parait tout indique pour assumer 
cette fonction. Cependant, certains organismes a vocation scientifique pour­
raient etre mieux disposes a collaborer si Ie CIRIST etait charge du recueil des 
donnees, car il represente egalement leurs interets. 
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Outre la question de la continuite administrative, de la competence de 
organes interesses et de leur manque d'infonnation, les decisionnaires se 
heurtent a une autre difficulte. Avant la multiplication des accords et des 
echanges entre gouvemements, Ie financement de la participation cana­
dienne aux activites scientifiques et techniques intemationales avait toujours 
ete assure par les ministeres d'execution, qui nouaient des relations avec 
leurs pendants etrangers, en fonction de leurs objectifs propres. Chaque 
organisme a vocation scientifique devait puiser a merne son budget pour 
fmancer les accords qu'il conc1uait. Des 1969, cependant, le Secretariat des 
sciences avait pris conscience de la necessite de mettre sur pied un organe 

. central de fmancement, pour que la participation des ministeres puisse tenir 
compte d'objectifs nationaux plus vastes, pour servir des fins diplomatiques 
ou economiques. Des mesures extraordinaires de financement ont ete prises 
dans certains cas, par exemple pour couvrir les frais des echanges avec la 
France, I'URSS et la Chine, mais aucun mecanisme permanent n'a etemis sur 
pied. Les fonctionnaires ont d'abord soutenu que I'absence d'un tel meca­
nisme central de financement obligerait les ministeres d'execution ase plier a 
une certaine discipline. Elle garantissait que les projets de cooperation des 
ministeres, realises en vertu d'ententes intergouvemementales, serviraient 
tant les priorites de leurs protagonistes que les interets nationaux, pour Ie 
plus grand bien de tous. Certains organismes avocation scientifiqueont, pour 
leur part, affirme depuis Ie debut que les echanges avec la plupart des pays ne 
favorisaient vraisemblablement pas les interets individuels des ministeres. 
Cette opinion semble confirmee par l'experience. Le problerne s'est encore 
complique au cours des dernieres annees, acause du programme d'austerite 
budgetaire. Avant les compressions de leur budget, les ministeres etaient 
prets aentreprendre des programmes de cooperation de faiblevaleur scienti­
fique, mais de grande importance politique. La mise en ceuvre des accords 
s'est par la suite ressentie de l'hesitation croissante des ministeres aaffecter 
des ressources limitees ades echanges intemationaux dont ils ne peuvent 
tirer directement profit. II sera tres souvent question de ce dilemme du 
financement dans la suite du present Rapport. 

-
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III.	 Les accords bllateraux 
scientifiques et 
techniques 
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Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, plus de quatre-vingts accords 
bilateraux, dans des domaines lies aux sciences et ala technologie, ont ete 
signes par le Canada, ou sont sur le point de l'etre. Ce total ne comprend pas 
les conventions reglementaires (telle celle sur les garanties concernant 
l'utilisation de l'uranium), les nombreux accords d'assistance technique avec 
certains pays en developpement, et les diverses ententes avec les Etats-Unis 
concernant la recherche et le developpement technique en matiere de de­
fense. Pour faciliter l'etude de ces accords, nous avons adopte les systemes 
de classification suivants: 

Type I - Ac co r d s ge ne r aux de cooperation scientifique ou 
technologique. 

Type II - Accords economiques ou culturels prevoyant une cooperation 
scientifique ou technologique. 

Type III - Accords ponctuels en des domaines scientifiques ou techniques 
circonscrits, ou lies ades projets particuliers. 

Type IV - Accords generaux d'echanges ou de cooperation entre organis­
mes scientifiques determines. 

Sur les quatre-vingt-un accords enumeres dans I'Annexe, seulement qua­
tre sont de type I, sept de type II et sept encore de type IV La plupart, soit 
les soixante-trois qui restent, entrent dans la categorie des accords de type 
III. Cette derniere englobe toutes les conventions scientifiques et techniques 
du Canada avec les Etats-Unis, et plus des deux tiers des ententes conclues 
avec d'autres pays. 

Les accords bilateraux officiels peuvent prendre la forme de traites, 
d'echanges de memorandums ou de lettres, ou bien de protocoles d'entente, 
mais ils imposent tous un engagement que1conque au Canada. l1sconstituent 
des declarations ecrites de l'intention du gouvernement canadien ou d'un de 
ses organismes de collaborer avec un gouvernement etranger ou un de ses 
organismes dans un domaine scientifique ou technique particulier. Les ac­
cords, quelle qu'en soit la forme, peuvent etre conclus entre gouvernements 
ou organismes. Les accords interorganismes englobent les ententes de 
cooperation sur le plan technique entre des ministeres federaux canadiens et 
leurs pendants a l'etranger, l1s facilitent l'etablissement d'etroites relations 
de travail avec des organismes etrangers, et peuvent etre negocies sans 
l'intervention du ministere des Affaires exterieures. Ces accords interorga­
nismes peuvent egalement etre negocies par ce demier sans la participation 
d'autres ministeres, Ainsi, l'un des accords de type I a revetu la forme d'un 
echange de lettres entre le ministre des Affaires exterieures du Canada et le 
secretaire d'Etat aux Affaires etrangeres de la Yougoslavie. Cet instrument 
etant une declaration ecrite de l'intention qu'avait le Canada de promouvoir de 
nouveaux contacts et echanges de cooperation, de ce fait ila ete classe dans la 
categorie des accords scientifiques et techniques generaux. Meme s'il ne 
mentionnait en particulier aucun organisme avocation scientifique, il avait Ie 
rang d'accord interorganismes; il n'a done pas ete publie dans Ie Recueil des 
traites du Canada. Un peu moins de la moitie des accords canado-americains 
cites dans l'Annexe et environ 40 pour cent de ceux conclus avec les pays 
autres que les Etats-Unis sont de la categorie interorganismes. 

Un accord interorganismes est eleve au rang d'accord intergouvernemen­
tal lorsque des repercussions decisionnelles importantes ou des questions 
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juridiques entrent en jeu. Par exemple, l'accord concernant les satellites de 
technologie des telecommunications, conclu entre Ie ministere canadien des 
Communications et l'Office national d'aerocosmonautique des E. -D. (NASA), a 
obtenu Ie rang d'accord intergouvernemental, en raison de son importance 
pour le developpement de la technologie spatiale et des equipernents de 
telecommunications par satellites au Canada, et aussi parce qu'il contenait 
une stipulation prevoyant le reglement des reclamations des tierces parties. 
Lorsque interviennent des considerations de politique etrangere ou inte­
rieure, ou que priment celles d'ordre juridique (stipulations de responsabilite, 
obligations financieres importantes, droit accorde aun Etat d'effectuer des 
.travaux sur Ie territoire d'un autre), les relations depassent Ie simple niveau 
du travail et les gouvernements doivent prendre des engagements fermes. 
La preference donnee al'accord intergouvernemental peut aussi etre dictee 
par les exigences du regime politique du pays interesse. C'est pourquoi on 
trouve des accords intergouvernementaux dans chaque categorie d'accord 
scientifique ou technique signe par Ie Canada. Meme celle des accords de 
type IV en compte un: l'accord d'echange de scientifiques conclu entre Ie 
Conseil national de recherches et Ie Conselho Nacional de Pesquisas du 
Bresil; cette entente interorganismes a rang intergouvernemental, et a ete 
publiee dans Ie Recueil des traites du Canada. 

Accords de type I et II 

Parmi les onze ententes de types I et II, huit peuvent entrer dans la sous­
categoric des «accords-cadres» intergouvernementaux. Les accords-cadres 
«encadrent», comme leur nom l'indique, des mecanismes agences selon les 
regles, pour faciliter et assurer la cooperation scientifique et technique. Ces 
derniers prennent generalement la forme de commissions mixtes ou de 
comites conjoints de haut niveau, qui se reunissent regulierement pour 
evaluer les activites de cooperation, analyser les programmes et les proposi­
tions, et superviser Ie travail des divers sous-comites et groupes de travail 
qui peuvent aussi etre etablis, Trois accords de type I ont adopte ce mode de 
fonctionnement: les accords scientifiques et techniques generaux conclus 
avec Ja Belgique et la Republique federale d'Allemagne, ainsi que l'Accord 
relatif aux applications industrielles conclu avec l'DRSS, et tous signes en 
1971. Cinq accords de type II, qui prevoient une cooperation scientifique et 
technique, ont egalernent revetu cette forme: les accords culturels avec la 
France et la Belgique, l'Accord general d'echanges avec l'DRSS et les 
accords de cooperation economique avec Ie Iapon et la Communaute econo­
mique europeenne, lesquels ont ete signes en 1965, 1967, 1971 et 1976 
respectivement. Les dispositions scientifiques et techniques de l'Accord 
culture1canado-belge de 1967 ont ete remplacees par Ie contenu de l'Accord 
scientifique et technique general de 1971. Ainsi, Ie Canada participe actuelle­
ment a la mise en oeuvre de sept accords-cadres prevoyant une certaine 
forme de cooperation scientifique ou technique: deux avec l'URSS, un avec la 
CEE et quatre avec la France, l'Allemagne, la Belgique et Ie Iapon, 

La formule de l'accord-cadre a fait son apparition au Canada peu apres 
1960, d'abord par Ie biais d'accords d'echanges culturels. Les decisionnaires 
jugeaient que la creation de comites mixtes etait necessaire aleur mise en 
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oeuvre efficace. En prevoyant des examens periodiques conjoints des activi­
tes entreprises aux tennes d'un accord, les deux pays parties seraient 
conduits a en appliquer les dispositions, et a avancer de nouvelles proposi­
tions. On pourrait resoudre plus aisement les problemes et aller au fond des 
choses. Comme le stipule l'article 9 de l'Accord canado-belge de 1967: 

«Min d'etablir entre elles des consultations directes et suivies dans le 
domaine des relations culturelles, et dans le but d'assurer l'execution des 
dispositions entrant dans le cadre de la presente Convention, les Parties 
contractantes creeront une Commission rnixte pennanente qui. . . se reu­
nira en session pleniere au moins une fois tous les deux ans, alternativement 
dans l'un et l'autrepays-t. 

Le Canada n'a certainement pas ete le seul pays a adopter la fonnule des 
comites mixtes pour assurer le bon fonctionnement des accords culturels ou 
des accords de type II qui associent la culture a l'education, aux sciences et a 
la technologie. Par exemple, les Etats-Unis, le Royaume-Uni et la France 
avaient deja conclu quelques accords de ce genre avant le Canada et, en 
outre, ces memes pays et de nombreux autres en etaient arrives plus tot a 
des ententes de type I semblables, mais concernant les seules sciences et la 
technologie. C'est avec I'URSS que le Canada a signe son premier accord­
cadre de type I, au mois de janvier 1971. Acette epoque, les Etats-Unis 
avaient conclu des accords bilateraux scientifiques et techniques avec le 
Iapon, l'Allemagne occidentale, l'Inde, l'Iran, l'Australie, la Roumanie, Tai­
wan et l'Espagne, et les nations d'Europe occidentale en avaient conclu une 
douzaine ou plus entre elles ou avec des pays de l'orbite sovietique . 
. Les motifs de la multiplication internationale des accords-cadres de type I 

et II ont varie, bien entendu, en fonction des besoins particuliers des pays 
concernes. Il semble toutefois que certaines considerations d'ordre general 
soient partout entrees en ligne de compte, surtout parmi les pays industriali­
ses de l'Occident. Le Bureau des affaires scientifiques et techniques interna­
tionales du Secretariat d'Etat des Etats-Unis a signale ces facteurs dans 
l'analyse des programmes bilateraux etatsuniens qu'il a effectuee en 1970. 
L'objectif diplomatique des accords scientifiques et techniques, a souligne le 
Bureau, consiste a «fournir la preuve tangible d'une relation entre les deux 
pays participants, particulierement a l'occasion d'une rencontre de leurs 
dirigeants politiques», et aussi a «accroitre les interactions entre leurs 
populations dans un domaine professionnel et non sujet a polernique». Leurs 
objectifs scientifiques sont «d'etayer le principe de la mise en commun des 
competences et l'echange des connaissances-. L'organisme du Secretariat 
d'Etat a percu un certain nombre «d'avantages inherents» aux accords 
bilateraux officiels, dont l'impulsion qu'ils donnent a une cooperation qui 
n'aurait peut-etre jamais existe autrement. En mettant en relief les possibili­
tes de collaboration, les accords completent les echanges pratiques «au petit 
bonheur», qui dependent «de conjonctions fortuites d'interets, de relations, 
etc. Les accords intemationaux obligent a un examen plus minutieux et 
systematique des possibilites de cooperation». En outre, en attirant l'atten­
tion des autorites publiques sur le milieu scientifique, et en offrant aux 
hommes de science l'occasion d'ceuvrer dans leur pays en collaboration avec 
leurs erninents homologues a l'etranger, ces accords accroissent leur au­
dience, leur renommee et leur prestige. Selon les Etatsuniens, les accords 
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scientifiques et techniques officiels encouragent egalement le soutien de 
I'Etat a la communaute scientifique, et developpent largement les possibilites 
d'echanges de personnel, d'equipement et d'information. La seule reserve du 
rapport de 1970 est constituee par l'observation suivante: -il est peu probable 
que les objectifs politiques puissent etre pleinement atteints s'il n'y a pas 
d'avantages scientifiques importants pour chacun des partenaires-P. 

En 1970, les decisionnaires canadiens auraient approuve l'evaluation 
etatsunienne. Au cours du deroulernent de l'effort d'organisation et des 
negociations ayant debouche, en 1971, sur la signature des quatre accords­
cadres avec la Belgique, I'URSS et I'Allemagne occidentale, les responsables 
canadiens avaient exprime des opinions semblables au sujet des objectifs et 
des avantages envisages, ainsi qu'un certain nombre d'autres considerations 
importantes fondees sur des besoins particuliers au Canada et les percep­
tions canadiennes. Et pourtant, cinq annees plus tard, les representants 
canadiens auraient ete d'accord avec un autre rapport etatsunien qui, cette 
fois, citait toute une facheuse serie de desavantages decoulant des accords 
bilateraux scientifiques et techniques. Ala lumiere de l'experience accumulee 
des Etats-Unis, qui ont negocie au moins vingt-huit accords bilateraux entre 
1961 et 1974, une etude realisee pour le Congres en 1975 a conc1u comme 
suit: «S'ilest aise de conc1ure des accords, leur mise en ceuvre coute cher et 
demande beaucoup de temps, leur evolution se suit difficilement, leurs effets 
font double emploi et leur denonciation est penible»:'. L'analyse en profon­
deur d'un des accords-cadres conc1us par le Canada montrera que son 
experience corrobore cette evaluation et expliquera le changement d'attitude 
du gouvernement au cours des dix dernieres annees au sujet de l'evalution 
generale des accords-cadres de type I et II. 

Le cas de l'Accord-cadre conclu avec la Belgique 

Historique 
Comme l'a souligne Peter Dobell, les accords culturels de type II que le 
gouvernement de M. Pearson a conc1us avec la France en 1965 et avec la 
Belgique en 1967 ont ete «des mesures defensives» prises sur le plan 
international pour contrer un risque interne. Le renforcement des liens entre 
le Quebec et la France, apres 1960, et le relachement concomitant des 
relations entre Paris et Ottawa et Ottawa et Quebec ebranlaient la solidite du 
gouvernement federal. L'Accord avec la France a ete envisage en partie 
comme contrepoids, comme moyen de chapeauter les echanges franco­
Quebecois et d'affinner que les relations internationales relevent de la seule 
competence du gouvernement du Canada. Cependant les contacts etaient 
deja ubiquitaires et, comme l'a fait remarquer P. Dobell, -ils ne tarderent pas 
a se multiplier sans que le gouvernement federal ait le moyen d'orienter leur 
portee, ou me me leur caractere». Voilapourquoi, en signant I'Accord avec la 
Belgique en 1967, ce gouvernement a cherche a «ernpecher l'apparition de 
tout probleme du merne genre» avec cet autre pays francophone d'Europe-, 
En tracant un cadre pour le developpement des relations culturelles, artis­
tiques, scientifiques et techniques avec les Belges, ilesperait circonscrire les 
echanges canado-belges a ceux effectues au niveau federal. 
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En decernbre 1969, on reunit a Bruxelles une conference preparatoire a la 
premiere reunion de la Commission mixte belgo-canadienne; mais les deux 
gouvemements avaient deja envisage de dissocier les echanges culturels de 
la cooperation scientifique et technique. C'est la Belgique qui proposa la 
conclusion d'un second accord-cadre, axe uniquement sur les sciences et la 
technologie, pour des raisons qui leur etaient pertinentes. La reponse du 
Canada fut cependant dictee par des considerations avant tout politiques. En 
gros, la signature de l'Accord de 1971 s'explique par l'attention nouvelle 
accordee par le gouvemement de M. Trudeau au critere des «interets 
nationaux» dans le choix des objectifs et priorites de sa politique etrangere, 
Parmi ces interets, le Premier Ministre a donne priorite a «lasurvie politique 
du Canada en tant qu'Etat souverain federal et bilingue»>. Comme on a pu le 
noter par la suite dans le Livre Blanc sur la politique etrangere, le gouverne­
ment estimait que: 

«Les rapports du Canada avec les pays francophones d'Europe . . . de­
vraient servir a renforcer l'unite nationale et refleter le caractere bilingue du 
Canada. Le gouvemement accorde une haute priorite aux relations culturel­
les et . . . s'efforce de developper . . . les echanges scientifiques et 
technologiques-t'. 

La recherche d'une meilleure correspondance entre les objectifs natio­
naux et les activites intemationales, ainsi que d'une articulation plus etroite 
de certaines realites interieures au processus decisionnel en matiere de 
politique etrangere sont a l'origine de la signature de l'Accord-cadre de 
cooperation scientifique et technique avec la Belgique. 

L'interet que ce pays accordait au resserrement de ses relations scienti­
fiques et techniques avec le Canada decoule des preoccupations du Service 
de la politique et de la programmation scientifiques de Belgique (srrs) et de 
son ministre, M. Theo Lefevre. Celui-ci a ete Premier Ministre de 1960 a 
1964 et, des qu'il a assume les fonctions de ministre de la Politique et de la 
Programmation scientifiques, il s'est employe a elargir la base de la coopera­
tion avec le Canada. II a merne ecrit par la suite que la cooperation belgo­
canadienne est une question «qui a retenu toute mon attention depuis que j'ai 
accepte la responsabilite de la politique scientifique belge» 7. Son premier 
geste a ete d'envoyer au Canada, en octobre 1968, une delegation scientifique 
conduite par M. Jacques Spaey, secretaire general du SPPS, et conseiller 
scientifique en chef aupres du gouvernement belge, Le sujet du resserre­
ment de la cooperation a ete repris plus tard cette annee-la, et en 1969, a 
l'occasion des visites distinctes des ministres des Affaires etrangeres et du 
Commerce exterieur de Belgique a Ottawa. Puis, en decernbre 1969, M. 
Lefevre a officiellement invite le gouvernement canadien a envoyer en 
Belgique une mission scientifique et technique. 

Lors de leurs entretiens avec les representants canadiens, les autorites 
belges ont largement souligne l'interet qu'elles portaient aux echanges tech­
niques industriels. La Belgique, comme d'ailleurs d'autres nations d'Europe, 
venait de prendre conscience de son «retard technologique», et etait plutot 
mecontente de l'indifference des Etats-Unis face au problerne, Apparem­
ment, les autorites de ce pays ne s'etaient guere interessees a une collabora­
tion technique avec les Belges. De fait, quoique les Etats-Unis eussent 
entrepris la realisation de programmes scientifiques et techniques avec 
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l'Allemagne (1966), l'Italie (1967), la France (1969) et l'Espagne (1970), aucun 
programme de cooperation semblable avec la Belgique n'a jamais vu le jour. 
M. Lefevre et ses fonctionnaires poussaient done a la conclusion d'un accord 
scientifique et technique avec le Canada, pour permettre a la Belgique 
d'acceder ala technologie nord-americaine, Un tel accord cadrerait avec la 
politique, chere au SPPS, de promotion d'echanges internationaux etayant Ie 
progres technique en Belgique, particulierement dans les secteurs interes­
sant ses priorites nationales de R&D. M. Lefevre se rendit lui-rneme a 
Ottawa au debut de 1970, avant que ne soit organisee la visite de la mission 
scientifique et technique canadienne a Bruxelles. II cherchait a donner suite 
aux relations amorcees en 1968 par la delegation de M. Spaey et, pour 
reprendre ses termes, a «arriver a cette comprehension intime des pro­
blernes et des hommes, indispensable a un accord durable-e. Entre le 31 
janvier et le 7 fevrier 1970, il s'entretint done avec le Premier Ministre, M. 
Trudeau, le ministre des Affaires exterieures, M. Sharp, le senateur Lamon­
tagne et plusieurs hauts fonctionnaires de differents ministeres ayant des 
responsabilites dans le domaine scientifique. Accompagne de M. Spaey, le 
ministre beIge se rendit egalernent a Quebec et a Toronto pour rencontrer des 
representants des gouvernements provinciaux et du milieu universitaire. 

La diversite des membres de la mission canadienne envoyee a Bruxelles 
quatre mois apres la visite de M. Lefevre illustrait bien l'importance accordee 
par la Belgique a la cooperation technique industrielle et a la participation des 
provinces et des universites a l'organisation des echanges. Conduite par un 
sous-ministre adjoint principal du ministere de l'Industrie et du Commerce, la 
delegation comprenait egalernent le directeur du Bureau des sciences et de la 
technologie de ce ministere (direction chargee de la planification concomi­
tante d'un accord d'echanges industriels avec l'URSS), des representants des 
ministeres des Affaires exterieures, des Communications et de l'Energie, 
des Mines et des Ressources, ainsi que du Conseil national de recherches et 
du Secretariat des sciences. Des delegues des societes Sherritt-Gordon 
Mines, ATCO Industries, Sicard incorporee, Surveyer, Nenniger & Chene­
vert, limitee et Microsystems International y representaient le monde des 
affaires. Le gouvernement de l'Ontario y avait envoye son sous-ministre du 
Commerce et du Developpement, et le Quebec y avait delegue un fonction­
naire de son ministere de l'Industrie et du Commerce. Le milieu universitaire 
etait represente par le directeur de l'Ecole de commerce de l'Universite 
Western Ontario et par Ie directeur de l'Institut des recherches scientifiques 
de l'Universite du Quebec. Entre le 8 et le 13 juin 1970, la mission de seize 
personnes analysa les possibilites de cooperation dans un certain nombre de 
domaines et en vint a la conclusion que les chances d'obtenir des resultats 
concrets etaient des plus elevees. Un protocole d'entente fut signe pendant la 
visite, «confirmant l'interet des deux pays dans la conclusion d'un accord 
scientifique et technique»:'. 

Les delegues canadiens savaient que Ie succes de l'accord dependrait 
d'une collaboration vraiment efficace, et qu'il fallait eviter toute activite vide 
de sens. lIs se rendaient compte, en outre, que les Belges auraient probable­
ment moins a offrir sur Ie plan purement technique que leurs plus grands 
voisins, mais qu'ils compenseraient par leur bonne volonte et leur enthou­
siasme Ie peu d'envergure de leur potentiel scientifique. Les delegues espe­
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raient qu'il serait possible d'elargir le programme officield'encouragement de 
1'industrie de facon aaider les entreprises en coparticipation des societes 
belges et canadiennes et que la nomination d'un conseiller scientifique a 
1'ambassade de Bruxelles favoriserait la mise sur pied de programmes vala­
bles. Ils croyaient egalernent que la cooperation avec la Belgique servirait 
d'exemple utile et de precedent pour l'etablissement de liens semblables avec 
d'autres pays d'Europe. La conclusion de 1'Accord avec la Belgique etait 
confonne aux projets du gouvernement de M. Trudeau, desireux de renfor­
cer les liens avec 1'Europe pour faire contrepoids a1'influence ecrasante des 
Etats-Unis, et pour developper les exportations canadiennes de produits 
ouvres grace ades echanges bilateraux avec les pays du Marche commun. 
Bien plus, la Belgique etait une source importante de capitaux pour investis­
sement au Canada, et se placait au quatrieme rang de ses partenaires 
commerciaux europeens, La nature biculturelle de la Belgique offrait en outre 
un interet particulier mais, par-dessus tout, il s'agissait d'une nation franco­
phone. Le renforcement des relations entre Belgique et Canada constituait 
un volet essentiel du plan de resserrement des liens du Canada avec le monde 
francophone. 

Du point de vue politique interne, il semblait vital de reagir positivement a 
1'initiative de la Belgique. De 1968 a1970, les Belges avaient montre tant 
d'ardeur dans leurs demarches aupres du gouvernement canadien, et nourri 
tant d'espoir d'en arriver a un accord qu'un refus aurait pu avoir un effet 
prejudiciable, non seulement sur les relations canado-belges et la position du 
Canada au sein de la francophonie, mais aussi sur la situation politique 
interne. Si le Canada avait decide de ne pas conclure d'accord-cadre scienti­
fique et technique avec la Belgique, le Quebec l'aurait peut-etre fait. Bien 
plus, le gouvernement quebecois n'avait pas voulu participer a 1'accord 
culturel anterieur, En effet, il n'avait ete consulte officiellement, fait remar­
quer Peter Dobell, que «quelques jours avant» la date prevue pour la 
signature de 1'accord de 1967. «En guise de represailles», le Premier ministre 
du Quebec, M. Daniel johnson, avait declare qu'il n'assisterait pas au banquet 
offert en 1'honneur du prince Albert de Belgique, al'Expo de Montreal. II 
fallut «l'intervention personnelle» du Premier Ministre Pearson pour qu'il se 
ravisclv, 

Lorsque le gouvernement de M. Trudeau envisagea de conclure un accord 
scientifique et technique avec la Belgique, il ne repeta pas l'erreur du 
gouvernement de M. Pearson. La visite de M. Lefevre a Quebec et au 
parlement quebecois, ainsi que la participation de 1'industrie et des universi­
tes au sein de la mission scientifique et technique envoyee aBruxelles ont 
montre qu'une consultation federale-provinciaie s'etait deroulee des le debut, 
et que le gouvernement de M. Trudeau n'avait pas menage ses efforts pour 
que le Quebec participe aau moins un programme federal d'echanges avec la 
Belgique. 

C'est le 21 avril 1971 que 1'accord fut signe aBruxelles par le ministre des 
Affaires etrangeres de Belgique, Ie ministre belge de la Politique et de la 
Programmation scientifiques, M. Lefevre, et le ministre des Affaires exte­
rieures du Canada, M. Sharp, a1'occasion de la visite du gouverneur general 
en Belgique. Le ministere des Affaires exterieures a qualifie1'accord comme 
etant «d'une portee generale» et tracant «un cadre aux activites qui seront 
menees en collaboration dans les domaines de la science pure et appliquee et 
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de la technologie, ainsi que dans celui de l'industrie. La cooperation s'effec­
tuera par le truchement de visites, d'echanges, de conferences et de col­
loques, et au moyen d'entreprises en coparticipation». Une Commission 
mixte se reunirait tous les ans «pour examiner les activites en cours et 
recommander des programmes arealiser». L'accord devait rester en vigueur 
jusqu'au mois d'avri11976 et etre renouvele par tacite reconduction pour des 
periodes successives de deux ans, amoins d'etre denonce par l'une ou l'autre 
des deux parties, six mois avant la date d'expiration prevue. 

«L'accord entre le Canada et la Belgique est le premier de ce genre. II 
souligne l'engagement plus accentue du Canada en cooperation intergouver­
nementale dans Ie domaine des sciences et de la technologie, et temoigne de 
l'importance que notre pays attache ala cooperation avec la Belgique, pays 
bilingue dont la collectivite scientifique est active, l'economiedynamique et la 
tradition universitaire riche et diversifiee. Les programmes envisages aux 
termes de l'accord sont assez vastes pour ouvrir aux spheres scientifiques, 
industrielles et universitaires un vaste champ d'activite ou elles pourront 
collaborer ... »11. 

IIne restait done plus au gouvemement qu'a assurer le succes de l'accord. 

Mise en ceuvre et resultats obtenus 
Iusqu'a l'instauration du ministere d'Etat aux Sciences et ala Technologie, en 
aout 1971, c'est le Secretariat des sciences qui a servi d'organe de coordina­
tion special pour l'organisation des activites s'inscrivant dans le cadre de la 
cooperation; apres cette date, Ie MEST l'a remplace. Agissant de concert avec 
Ie Service de la Politique et de la Programmation scientifiques, son pendant 
belge, Ie MEST a pris les dispositions necessaires pour la tenue, en 1972, de la 
premiere reunion de la Commission mixte aOttawa. Cette reunion etait au 
premier chef exploratoire, car aucune proposition precise n'avait encore He 
avancee, Les delegues ne purent que cemer certains domaines generaux 
d'interet mutuel. Lors de la reunion de la Commission qui se tint aBruxelles, 
au debut de decernbre 1973, les delegues distinguerent trente-six themes 
d'echanges entre les organismes de I'Etat, les industries ou d'autres organis­
meso Parmi les themes choisis dans Ie secteur de la technologie industrielle, 
citons la production et le transport de l'energie electrique, les telecommuni­
cations par fibres optiques ou lasers, la synthese de l'ammoniac et de l'oxyde 
de propene, la fabrication des produits a base d'amiante, les techniques 
d'usinage des meraux, la visualisation par ordinateur, les techniques de 
soudure, la filiere energetique solaire, ainsi que la robotique et la lutte contre 
la pollution dans la siderurgie. Dans le secteur de l'environnement, mention­
nons la gestion des ressources en eau, la lutte contre la pollution de l'air et les 
deversernents de petrole, et la gestion des ordures menageres. D'autres 
themes appartenaient aux secteurs de l'hygiene publique, de l'agriculture, 
des sciences sociales et des sciences de l'information. Dans quelques cas, la 
determination des themes a donne lieu aun echange d'experts et de docu­
ments ou, tout au moins, favorise les contacts entre les organismes partici­
pants. Toutefois, le Canada et la Belgique n'ont pu concretiser aucune 
entreprise en coparticipation de quelque nature qu'elle eut ete, 

Au cours de l'evaluation qu' elle a faite de ses travaux en 1975, la troisieme 
Commission mixte a reconnu que les efforts deployes dans Ie secteur de la 
technologie industrielle, celui qui interesse au plus haut point la Belgique, 
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«n'avaient guere obtenu de succes, surtout en raison des problernes poses 
par la politique industrielle, la propriete intellectuelle ainsi que le secret 
commercial et industriel»12. Par exemple, quand le ministere de l'lndustrie et 
du Commerce a essaye d'organiser des echanges techniques entre une 
societe canadienne et une de ses homologues belges dans le domaine de la 
construction industrialisee de logements, il a ete informe que la firme cana­
dienne desirait vendre son savoir-faire technique, non l'echanger, et que les 
noms des trois firmes belges proposees par Ie SPPS comme collaboratrices 
eventuelles etaient deja dans ses dossiers. Dans maints autres cas, ce 
ministere n'a tout simplement pas reussi a interesser des societes canadien­
nes aux possibilites de collaboration. Les chefs d'entreprise concernes les 
estimaient insuffisantes et, par consequent, ne voulaient pas consacrer du 
temps ou de l'energie aux recherches indispensables. Un projet en copartici­
pation industrielle en matiere de transport d'energie electrique a ete aban­
donne, a cause d'un flechissernent du marche. Dans un autre cas, Ie ministere 
de l'lndustrie et du Commerce a du ecarter une proposition, parce que la 
firme canadienne recommandee n'exercait plus d'activites dans ce domaine 
particulier. Sur les treize projets d'echanges techniques industriels envisages 
lors de la reunion de la Commission tenue en 1973, sept avaient ete officielle­
ment abandonnes par celle-ci en 1975. Quatre de ceux qui restaient ont ete 
classes dans la categorie «en cours» mais, dans trois cas, il s'agissait seule­
ment de la prise de contacts et, dans un quatrieme, l'etude informatique des 
systemes mecaniques, les delegues -cherchaient encore a mettre en evi­
dence des domaines d'interet mutuel». Un autre theme, la technologie des 
lasers, a ete classe dans la categorie «a retenir», bien que Ie rapport de la 
Commission affirmat qu' «aucun domaine d'interet mutuel» n'avait ete mis en 
evidence. Enfin, Ie rapport soulignait que, en matiere de construction indus­
trialisee de logements, la societe canadienne recherchait un «acquereur de 
licence» et que la cooperation dans ce domaine serait alors coordonnee par le 
CNRC, dans Ie cadre d'une proposition belge d'echanges concernant la 
«construction industrialisee des batiments», presentee en 1975. 

Les delegues belges ont presente en 1975 sept nouvelles propositions 
industrielles, dont des projets de cooperation en matiere de technologie du 
verre et des textiles, de recyclage des matieres plastiques, de fabrication 
d'alliages tres performants a base de cobalt et de nickel, ainsi que de 
techniques de prevention des incendies. Toutefois, Ie ministere de l'lndustrie 
et du Commerce n'a reussi a presenter qu'un seul projet eventuel: l'utilisation 
d'une nouvelle methode canadienne de determination de la catalase, un 
enzyme, en technologie alimentaire et pour Ie diagnostic medical en Bel­
gique. 11 ressort des debats de la reunion de 1975 que les efforts du Canada 
pour ameliorer la cooperation industrielle conduisaient paradoxalement a 
l'abandon des efforts d'echanges entre entreprises. C'est pourquoi les deux 
pays sont convenus de recourir plus largement a une methode permettant de 
mieux cerner -Ies domaines plus generaux de recherche et de technologie» 
et done «d'explorer plus en detail les possibilites de cooperation entre les 
organismes de recherches rattaches aux universites ou aux centres de 
technologie» 13. La nouvelle proposition des delegues belges concernant la 
technologie du verre a done ete transmise a la Fondation des recherches de 
I'Ontario plutot qu'a un homologue canadien de Glaverbel, la verrerie belge 
qui avait suggere ce theme. De merne, le CNRC et les ministeres federaux ou 
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se deroulent des recherches auraient alors la responsabilite d'explorer les 
possibilites de cooperation dans d'autres domaines industriels interessant la 
Belgique. 

Les efforts de cooperation dans d'autres secteurs n'ont malheureuse­
ment guere eu meilleur succes, et ont rarement abouti aautre chose qu'un 
echange de documents et, al'occasion, aune rencontre de specialistes, Ainsi, 
dans Ie secteur de l'environnement, Ie SPPS et Environnement Canada ont 
echange des rapports techniques concernant la pollution de l'air et la contami­
nation par les hydrocarbures, et Ie Canada a, en outre, communique des 
donnees sur la gestion des ordures menageres. Au sujet de la gestion des 

.ressources en eau, Ie Quebec a envoye trois specialistes en Belgique, en juin 
1975, et les deux parties «ont mis en relief des lacunes dans les donnees 
necessaires ala mise au point d'un modele global»>. En septembre 1975, la 
Commission mixte a lance «une deuxierne phase de l'echange d'information­
en matiere de pollution de l'air et de contamination par les hydrocarbures, les 
deux parties demeurant egalement «interessees a la mise sur pied d'un 
modele de gestion complete» des ressources en eau. Une voie semblable a 
ete suivie en matiere de sciences de la sante. Sante et Bien-etre social 
Canada a echange, avec Ie ministere beIge de la Sante publique, des docu­
ments de reference «concernant les problemes de traitement des donnees 
medicales, de soins d'urgence automatises, des diverses formes de mede­
cine preventive et d'emploi du modele de I'Organisation mondiale de la sante 
dans I'utilisation des soins de sante»15. Le Quebec a encore une fois envoye 
une delegation, et les specialistes du ministere des Affaires sociales de cette 
province ont visite des etablissements belges de recherches et de soins de 
sante en janvier 1975. Pour donner suite acette action, Ie Quebec a soumis, 
lors de la reunion de 1975 de la Commission mixte, des propositions d'echan­
ges d'information et de personnel dans les domaines de la toxicologie, de la 
geriatrie et des installations de soins d'urgence. 

Dans le rapport qu'elle a publie en 1975, la Commission mixte a aussi note 
que, dans le secteur des sciences sociales, Ie Canada et la Belgique avaient 
«echange des donnees sur les recherches en politique de progres social et de 
gestion menees par les ministeres pertinents de chaque pays», et qu'a la 
lumiere de nouveaux «apports», une decision serait prise «au sujet de la 
realisation de projets en coparticipation-te. Dans Ie secteur agricole, la 
Commission a remarque que la Belgique n'avait indus aucun representant de 
son ministere de l'Agriculture au sein de la delegation participant ala reunion 
conjointe, mais qu'Agriculture Canada enverrait une «mission d'etude» en 
Belgique en 1976, «des qu'un accord serait intervenu au sujet du programme 
de la visite». Au chapitre de la recherche sur l'energie, les deux parties sont 
convenues «de se tenir au courant reciproquement de l'etat d'avancement de 
leurs programmes nationaux respectifs, de maintenir leurs echanges bilate­
raux d'information ret] de garder la porte ouverte aux possibilites de coopera­
tion»r?dans plusieurs domaines qui interessent particulicremcnt la Belgique, 
notamment les filieres eolienne et solaire, et I'utilisation des dechets pour la 
production d'energie. Les deux pays ont egalement annonce des echanges 
documentaires concernant la conservation des monuments historiques, Ie 
traitement des donnees et la politique scientifique. Enfm, dans Ie secteur des 
techniques de documentation, la Commission a cite I'action-pilote actuelle­
ment menee en Belgique, au Centre de diffusion de I'information technolo­
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gique et commerciale, a l'aide de dossiers techniques canadiens foumis par le 
CNRC, dans le cadre d'un echange qui «allaitbon train» et qui devait engendrer 
une «collaboration fructueuse». 

Difficultes et inconvenients 
Les debats de la reunion de 1975 de la Commission mixte montrent 
clairement que, quatre ans et demi apres sa mise en oeuvre, l'accord canado­
belge n'a produit que quelques echanges d'information, plus un certain 
nombre d'engagements a proceder a d'autres. Ces echanges, en cours ou en 
projet, auraient sans doute pu avoir lieu sans s'etayer sur un accord. Les liens 
entre les scientifiques et les organismes de recherches du Canada avec leurs 
pendants du monde industrialise occidental (y compris la Belgique) etaient 
deja tres etroits, et l'accord-cadre n'a guere contribue ales resserrer. Par 
exemple, une proposition des delegues belges lors de la reunion de la 
Commission a Bruxelles, en 1973, visait a reunir des specialistes pour mettre 
en relief les domaines d'interet mutuel en recherche sur les consequences de 
la toxicomanie, de l'ingestion de substances nocives et de la pollution sur la 
sante publique. Pendant la semaine au cours de laquelle la Commission s'etait 
reunie, le delegue canadien charge des sciences de la sante a envisage les 
possibilites avec les responsables de l'Institut d'hygiene et d'epidemiologic. II 
n'a pas tarde a remarquer que des contacts avaient deja ete etablis par des 
representants de Sante et Bien-etre social Canada avec des scientifiques de 
l'Institut, au cours de visites anterieures, et que la cooperation serait mieux 
assuree si l'on poursuivait l'echange de personnes plutot que de convoquer 
une reunion de specialistes. De toute maniere, les occasions de cooperation 
en ce domaine particulier semblaient minimes, a cause des differences entre 
les regimes sanitaires belge et canadien. 

Cet exemple donne egalernent a penser que les delegues ont parfois 
presente des propositions sans les examiner suffisamment, et que l'insuffi­
sance des criteres de choix a evidemment cause une difficulte. Mais un 
certain nombre d'autres problemes apparentes expliquent aussi le peu de 
productivite de l'accord. Certains semblent decouler de la nature de celui-ci, 
mais d'autres paraissent attribuables a certaines caracteristiques des pays 
concernes. Les Canadiens ont, par exemple, decouvert tres tot que l'enver­
gure assez limitee de la science belge constituait un grave obstacle a la bonne 
marche de l'accord. Les delegues belges ont toujours pu fournir un plus grand 
nombre de propositions que leurs homologues canadiens. Ceux-ci deni­
chaient malaisement des themes potentiellement interessants pour les scien­
tifiques canadiens, tout comme les firmes canadiennes n'entrevoyaient guere 
d'avantages techniques decoulant d'echanges de cooperation industrielle 
avec la Belgique. En retrospective, il semble que la mission scientifique et 
technologique envoyee en 1970 a Bruxelles avait surestime les resultats 
eventuels, et que les fondements scientifiques d'une cooperation avec la 
Belgique n'ont jamais ete tres solides. 

Merne dans des domaines eventuellernent interessants, la cooperation 
etait genee par l'appareil administratif qui restreignait l'afflux d'information. 
Les organismes s'occupant de politique scientifique dans les deux pays 
semblent avoir gene la mise en oeuvre fructueuse de l'accord. Le MEsTet son 
pendant, le SPPS, hesitaient a permettre la pleine participation des autres 
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ministeres de leurs gouvernements respectifs. Al'origine, les organismes 
canadiens a vocation scientifique, les mieux places pour bien evaluer et 
apparier les capacites scientifiques du pays, n'ont pas suffisamment participe 
al'elaboration des propositions. Les sujets dont la Commissiona ete saisie en 
1973 apparaissent plus comme une longue liste de suggestions recueillies ala 
hate que comme un ensemble judicieux de plans soigneusement elabores. 
Plus tard, il s'est avere difficile pour un ministere canadien avocation speciali­
see de traiter directement avec son pendant belge, parce que la plupart des 
communications etaient acherninees par Ie sr-rs, Comme Ie MEST, les res­
sources limitees de ce dernier etaient eparpillees dans trop de domaines. 
Ainsi, un seul de ses fonctionnaires assumait l'entiere responsabilite de la 
coordination des activites nationales et internationales dans Ie domaine de la 
recherche sur I'environnement. Aussi n'est-il guere surprenant qu'Environ­
nement Canada ait eprouve certaines difficultesaassurer Iesuivides proposi­
tions avancees en 1973 par la Belgique en vue de cooperer dans ce secteur. 
Les desappointements et les retards de ce genre, et les efforts necessites 
par Ie recueil des donnees et la presentation des nouvelles idees ont eloigne 
certains ministeres avocation scientifique d'une participation aune plus large 
mise en ceuvre de I'accord-cadre avec la Belgique. 

Les difficultes budgetaires ont egalement contribue al'indifference crois­
sante. Du cote de la Belgique, Ie SPPS gerait environ deux pour cent de 
l'enveloppe budgetaire des sciences, et il employait ces sommes ala mise en 
oeuvre des programmes prioritaires de recherche et de developpement 
technique. Une partie en a ete utilisee, selon les besoins, pour financer les 
echanges internationaux, dont l'activite de cooperation avec Ie Canada. Du 
cote canadien, toutefois, Ie MEST ne disposait pas de credits semblables, et 
les ministeres participants ont du en supporter tout Ie fardeau. Ala suite des 
compressions budgetaires imposees par Ie gouvernement dans Ie cadre du 
programme d'austerite, les ministeres ont hesite de plus en plus aaffecter 
des credits squelettiques ades echanges non productifs avec la Belgique. lIs 
avaient a faire face a trop de priorites. Le Quebec, par contre, semblait 
disposer des fonds necessaires pour des missions d'etude et d'autres entre­
prises menees dans Ie cadre de I'accord. Certains decisionnaires federaux 
craignirent alors que la Belgique ne trouve que Ie Quebec etait plus interesse 
que Ie Canada ala poursuite des activites conjointes. 

II n'est pas douteux que I'accord conclu avec la Belgique etait couteux, 
Comme Ie soulignait un rapport soumis au Congres des E. -U. en 1975: «en 
comparaison des ententes scientifiques multilaterales, les accords bilateraux 
entrainent plus de debours pour Ie meme effort scientifique, parce que deux 
pays seulement en paient les coD.tS»18. Outre les frais du suivi des reunions 
de la Commission mixte, celIes-ci ont elles-memes ete couteuses. En 1972, 
1973 et 1975, Ie Canada a envoye de tres importantes delegations. En 1975, 
par exemple, treize personnes representaient les interets belges: les quatre 
membres de la Commission et neuf delegues du SPPS, des ministeres des 
Affaires etrangeres, des Affaires economiques et de la Sante publique. 
Comme la reunion avait lieu a Ottawa, Ie Canada etait represente par un 
groupe encore plus nombreux: dix-huit delegues du gouvernement federal et 
cinq du Quebec. Un membre du ministere quebecois des Affaires intergou­
vernementales siegeait au sein de la Commission, et la province du Quebec 
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avait envoye quatre delegues supplementaires, Trois delegues du MEST et 
des ministeres de l'Industrie et du Commerce et des Affaires exterieures 
composaient le reste de la representation canadienne au sein de la Commis­
sion, et quinze autres delegues de ces ministeres, de meme que de ceux de la 
Sante et du Bien-etre social, de l'Environnernent, des Affaires indiennes et du 
Nord, de la Justice, de l'Energie, des Mines et des Ressources et de 
I'Agriculture, ainsi que du Conseil national de recherches du Canada assis­
taient aux seances. 

L'envergure numerique des delegations a entraine non seulement de 
fortes depenses, mais aussi une procedure de consultation malcommode. 
Les reunions de la Commission, en 1972 et 1973, consistaient essentielle­
ment en des seances plenieres de trois jours, OU des scientifiques de diverses 
disciplines participaient ades entretiens generaux n'ayant pas toujours rap­
port avec leur domaine de competence particulier. La reunion de 1975 a 
permis de repartir plus efficacement les delegues en groupes de travail 
specialises, mais l'organisation de la Commission demeurait, semble-t-il, trop 
pesante et trop rigide pour la nature des questions debattues, En outre, la 
preparation des reunions a occupe les fonctionnaires pendant un temps 
extraordinairement long. Du cote canadien, l'organisation a debute plusieurs 
mois d'avance, et a commence par une demande du MEST aux ministeres 
interesses en vue d'obtenir un rapport de progres sur tous les sujets evoques 
ala derniere reunion, et de nouvelles propositions sur les projets eventuels a 
examiner a la reunion suivante. On dressa un ordre du jour provisoire en 
fonction des reponses des ministeres et des themes interessant les Belges et 
mis en relief grace aux efforts du conseiller scientifique aBruxelles. L'etape 
suivante consista asoumettre les rapports et l'ordre du jour pre liminaire au 
Quebec et aux autres gouvemements provinciaux pour connaitre leurs obser­
vations et obtenir des propositions supplernentaires. Des que les administra­
tions provinciales eurent indique leurs projets de participation et autres 
questions, on arreta un ordre dujour definitif, encore une fois avec l'avis de la 
Belgique. On redigea alors des cahiers de documentation et on choisit les 
delegues, atemps pour la tenue d'une derniere reunion de coordination de 
tous les participants canadiens. 

Cet investissement de temps, d'argent et d'effectifs n'etait tout simple­
ment pas comparable aux avantages scientifiques recueillis. La valeur scienti­
fique de l'accord s'est revelee egalernent si faible pour la Belgique qu'elle a 
montre des signes de desaffection. Aux Etats-Unis, des ententes bilaterales 
particulieres avaient ete conclues dans «un mouvement d'enthousiasme 
diplomatique; mais il apparut par la suite qu'il n'existait pas de justification 
scientifique solide pour une action conjointe, si bien que la mise en oeuvre des 
accords s'alanguit, sans qu'on les denonce carrernent, en raison des reper­
cussions diplomatiques d'une action aussi directe. Meme dans le cas de 
certains accords susceptibles d'etre utiles, il est possible qu'une baisse 
d'interet suive la reduction du soutien financier ... »19. 

Semblable description conviendrait aussi pour l'accord belgo-canadien. La 
Belgique a ete sans aucun doute decue par l'absence de la cooperation 
industrielle escomptee: mais le SPPS, a l'instar de l'Administration cana­
dienne, avait subi des compressions de ses credits. Le desappointernent et la 
diminution des fonds disponibles ont pu provoquer un rearrangement des 
priorites et un refroidissement de l'enthousiasme des Belges. Quoi qu'il en 
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soit, l'accumulation des problemes de mise en ceuvre de 1'accord au cours de 
ses quatre premieres annees et 1'inaction consecutive des ministeres des 
deux Etats 1'ont amene presque au point mort. 

Portee 
Le transfert, en 1975, de la responsabilite de la coordination concernant 
l'accord du MEST au ministere des Affaires exterieures a encourage les 
fonctionnaires canadiens aredoubler d'efforts pour le faire fonctionner. Les 
autorites ne pouvaient pas laisser l'Accord canado-belge de cooperation 
scientifique et technologique agoniser, en raison de sa valeur politique. Outre 

.qu'il ternoignaitclairement du desir du Canada d'elargir ses relations avec les 
pays du monde francophone, 1'accord semblait revetir une importance consti­
tutionnelle. L'ardeur quebecoise pour la participation au programme d'echan­
ges scientifiques contrastait avec la tiedeur de sa participation aux echanges 
culturels. L'action concertee de 1'Administration federale pour faire partici­
per le Quebec a toutes les etapes du deuxierne accord avec la Belgique, 
depuis la negociation jusqu'a sa mise en ceuvre avait ete recompensee par la 
reaction positive de cette province. Les autorites quebecoises paraissaient 
tentees, a1'occasion, d'agir en francs-tireurs (en depechant une mission 
scientifique a Bruxelles, par exemple, sans en informer le gouvernement 
federal), mais aucun mecanisme distinct n'etait apparu qui eut cree un axe 
exclusivement belgo-quebecois, C'est pourquoi les autorites canadiennes se 
deciderent arammer l'accord avant que sa reussite ne soit compromise sur le 
plan politique. 

Cet effort a sans doute necessite l'examen critique du couteux meca­
nisme, si prenant et si lourd, de la Commission mixte. Aucune seance 
conjointe n'a eu lieu depuis la tenue de la troisieme reunion, en septembre 
1975. On pourrait en conclure que des reunions moins frequentes, a1'assis­
tance moins nombreuse et al'ordre du jour plus restreint paraissent mainte­
nant preferables, Les debats cruciaux en divers domaines scientifiques ou 
techniques se derouleront au sein de groupes de travail composes de specia­
listes des ministeres avocation scientifique des deux pays, qui donneront 
l'accent plus aux efforts de cooperation precis qu'a des debats generaux. En 
favorisant les interactions directes entre les ministeres interesses et en 
lirnitant les reunions de la Commission aux rencontres occasionnelles de 
fonctionnaires choisis panni des organismes de concertation comme le MEST, 

le SPPS et le ministere des Affaires exterieures, on rendrait 1'accord plus 
productif. 

Le resultat des elections de novembre 1976 au Quebec suscitera peut-etre 
de nouvelles difficultes de fonctionnement mais, tant que les fonctionnaires 
canadiens considereront l'accord avec la Belgique comme politiquement 
avantageux, ils s'efforceront d'en resoudre les problemes de financement. 
Les ministeres a vocation specialisee n'ont pas mandat de poursuivre des 
activites internationales en vue d'atteindre les objectifs politiques du pays, 
lorsque ces activites ne cadrent pas avec leurs priorites scientifiques interieu­
res. L'attribution de credits suffisants permettrait d'encourager des echan­
ges profitables avec leurs homologues belges. 

Certains des obstacles rencontres par le Canada au cours de la mise en 
oeuvre de l'accord-cadre avec la Belgique ne lui sont pas exclusifs. Les 
accords-cadres de type I et II avec l'Allemagne, 1'URSSet la France ont cause 
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des difficultes semblables. Les raisons de la conclusion de chaque accord ont 
vane selon les differents imperatifs politiques ou econorniques, mais les 
resultats obtenus ont ete generalement similaires. Dans tous les cas, ils n'ont 
tout simplement pas repondu aux attentes. Les autorites ont exprime l'espoir 
que les accords contribueraient, a la longue, a 1'accroissement du potentiel 
scientifique et technique du Canada. En deposant 1'accord-cadre de coopera­
tion scientifique et technique avec l'Allemagne sur le bureau de 1a Chambre 
des communes, le ministre de l'lndustrie et du Commerce lui a declare qu'il 
etait «semblable a ceux que nous avons deja signes cette annee avec la 
Belgique et l'URSS». 

«II vise a encourager l'echange de donnees scientifiques et techniques, a 
faciliter celui d'hommes de science et de technologues entre les deux pays et, 
grace a cet echange de connaissances et de competences, a contribuer a 
l'expansion industrielle et commerciale du Canada. 11 a aussi pour objectif 
d'accroitre les exportations de produits industriels et de services specialises 
de notre pays»20. 

Be facon generale, ces objectifs n'ont,pas encore ete atteints. Les avanta­
ges scientifiques, technologiques et commerciaux recueillis n'ont pas ete 
substantiels. On peut au moins justifier les accords-cadres avec 1'URSS par 
leur action de truchement, car la cooperation avec ce pays n'est habituelle­
ment possible que par le biais d'un accord. Mais dans d'autres cas, ces 
accords intergouvemementaux ne sont manifestement pas necessaires pour 
procurer des avantages. En fait, la rigidite structurelle des accords-cadres, 
systematisation outree des mecanismes de la cooperation, a plutot gene les 
echanges productifs au lieu de les faciliter, comme il etait prevu. 

Les accords scientifiques et techniques de type I et II, conclus depuis une 
quinzaine d'annees par les nations de l'Occident industrialise sont, a bien des 
egards, simplement la forme modeme des traites d'amitie et de commerce du 
XIXe siecle et du debut du xxe siecle. De plus, les accords signes par le 
Canada ont tenu compte de l'importance accordee par le gouvemement de 
M. Trudeau a l'articulation des diverses priorites interieures avec le deroule­
ment de la politique etrangere. Mais les limitations scientifiques et tech­
niques peuvent annuler la valeur des accords-cadres, avec le temps. Ayant 
pris conscience de cette eventualite, et a la lumiere de l'experience pratique 
accumulee, les responsables se sont en general opposes a la signature 
d'autres accords-cadres. Depuis 1971, seulement deux nouvelles ententes 
ont ete conclues: les accords-cadres de type II de cooperation economique 
avec le Iapon et les Communautes europeennes (examines au chapitre IV). La 
plupart des decisionnaires estiment maintenant qu'il ne faut prendre d'enga­
gement aux termes d'un accord intergouvememental de type I et II que s'il 
existe un passe de cooperation fructueuse et le besoin evident d'un meca­
nisme permettant d'activer les echanges et les actions communes. Par 
ailleurs, s'il existe une raison politique imperieuse de conclure un accord 
scientifique et technique, il faut eviter, dans la mesure du possible, le 
mecanisme formaliste d'une commission, afin de conserver toute souplesse 
d'action. Aucun effort ne doit etre menage, au prealable, non pas pour 
recenser une liste exhaustive de themes, mais pour cemer quelques domai­
nes choisis, offrant des possibilites veritables de collaboration fructueuse. 
Actuellement, la plupart des responsables canadiens estiment que les echan­
ges officieux d'information et de visites constituent la meilleure approche 
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vers la cooperation internationale en matiere de sciences et de technologie, 
car ils favorisent la comprehension des interets reciproques et une meilleure 
appreciation des potentiels de chacun. Si cette activite debouche sur une 
action conjointe necessitant un cadre officiel pour des raisons juridiques, 
financieres ou decisionnelles, on negocie simplement un accord ponctuel de 
type III. 

Accords de type III 
Sur les quatre-vingt-un accords scientifiques et techniques internationaux 
cites dans l'Annexe, soixante-trois appartiennent au type III, dans la catego­
rie des ententes ponctuelles. Le Canada a signe des accords de ce genre en 
matiere de sciences arctiques, d'environnement, de metallurgic, de sante 
publique et de seismologie, et deux en matiere de recherche et developpe­
ment technique sur les transports. Six traites concernant les sciences de la 
defense, conclus avec la Norvege (1960), la Grece (1962), la France (1962), 
I'Allemagne occidentale (1964), le Danemark (1968) et la Suede (1975), 
relevent egalernent du type III. Un nombre beaucoup plus eleve d'accords de 
cette categorie concernent la filiere electronucleaire. La competence univer­
sellement reconnue du Canada en matiere de technologie electronucleaire a 
conduit ala conclusion de vingt-trois accords avec des pays industrialises ou 
en developpement, depuis l'Australie, la Finlande et la Suisse jusqu'a l'Argen­
tine, l'Inde et la Coree. La plupart de ces accords de cooperation sont a 
caractere intergouvernemental, et ont ete inscrits dans Ie Recueil des traites 
du Canada. L'Energie atomique du Canada, limitee a elle aussi conclu, avec 
ses pendants de France, d'Italie, du japon, de Taiwan et d'URSS, des accords 
de cooperation qui prevoient des echanges de donnees, et d'autres normes 
de collaboration au niveau des organismes. 

C'est toutefois le domaine de la technologie spatiale qui a donne lieu au 
plus grand nombre d'accords de type III. Depuis 1959, le Canada a signe (ou 
est sur le point de signer) vingt-six accords concernant les techniques 
spatiales-', soit pres du tiers des accords bilateraux scientifiques et tech­
niques de toutes categories conclus par le Canada, et pres de quatre-vingts 
pour cent de ceux signes avec les Etats-Unis. Etant donne l'importance 
croissante de la technologie spatiale internationale, la multiplication de ses 
applications et le role actuel du Canada comme utilisateur d'installations 
spatiales, nous allons faire l'examen detaille d'un accord spatial, qui permettra 
de mieux apprehender les ententes de type III. 

Le cas de l'Accord sur 1a navette spatia1e, 
conc1u avec 1es Etats-Unis 
Historique: le programme spatial du Canada 
La technologie spatiale est evidemment de portee mondiale, et sa mise en 
ceuvre efficace exige la collaboration internationale. Celle-ci s'est imposee 
par pure necessite, car la plupart des pays ne possedaient pas et n'ont pas 
encore acquis la totalite de la technologie ou des moyens qui leur permet­
traient de mener seuls un programme spatial national. La cadence de lance­
ment des satellites canadiens, par exemple, est bien inferieure aux trois ou 
quatre par an necessaires pour justifier l'investissement de centaines de 
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millions de dollars dans des installations de tiro Les Etats-Unis peuvent 
foumir ces services aun prix beaucoup plus raisonnable. Le deroulement du 
programme spatial canadien a dependu des etroites relations de travail qui se 
sont nouees avec les Etats-Unis au fil des ans. Les Canadiens en ont tire des 
avantages qui ne se sont pas limites au lancement des satellites, car une 
bonne partie de la technologie pertinente a ete acquise aupres des Etatsu­
niens, et a pennis de mettre sur pied un potentiel scientifique et industriel 
tres perfectionne en matieres spatiales. La collaboration canado-americaine a 
precede tous les autres genres de collaboration internationale concernant 
l'espace, et l'on peut merne la dater d'avant la Seconde Guerre mondiale. En 
1939, par exemple, l'Universite de la Saskatchewan avait collabore avec 
l'Universite de Chicago au lancement d'un ballon destine amesurer l'intensite 
du rayonnement cosmique dans la haute atmosphere-e. 

Apres 1950, les programmes de recherche en haute atmosphere au moyen 
de ballons, puis de fusees-sondes et de satellites, se sont multiplies au 
Canada. Le Conseil des recherches pour la defense a realise un programme 
de recherche et developpernent technique en matiere de propergols solides 
qui a debouche sur la serie des fusees Black Brant pour la recherche en haute 
atmosphere et, en 1957, au titre de l'apport du Canada al'Annee geophysique 
internationale, les fusees-sondes firent leur entree dans le programme spatial 
canadien. Les recherches par satellite sur l'ionosphere ont debute en 1959 
avec le programme canado-americain, qui a debouche par la suite sur les 
series de satellites Alouette et ISIS. Lorsque le satellite Alouette I a ete lance 
en septembre 1962, le Canada est devenu la premiere nation arejoindre les 
E.-U. et l'URSS dans le club des utilisateurs de l'espace. Ce satellite de 
fabrication canadienne a connu un succes extraordinaire. Alouette I a conti­
nue de recueillir de precieuses donnees sur la haute ionosphere pendant plus 
d'une decennie, bien qu'il ait ete construit aune epoque OU la plupart des 
satellites avaient une duree de vie utile de quelques mois seulement. Son 
successeur, Alouette II, a joui d'une longevite semblable et a fonctionne 
pendant pres de dixans apres son lancement, en 1965. Les satellites ISIS I et 
II, plus perfectionnes et plus complexes, ont ete mis sur orbite en 1969 et 
1971, et maintiennent cette tradition. 

La creation, en 1969, de Telesat Canada a marque le delaissement des 
satellites scientifiques pour des satellites de R&D en telecommunications. 
Le Canada avait manifeste son soutien au concept d'un reseau mondial de 
satellites de telecommunications en devenant membre fondateur d'INTELSAT 
(Consortium international de telecommunications par satellites) des 1964; a 
la fin de 1967, le gouvernement de M. Pearson avait egalement decide 
d'employer les satellites pour developper les telecommunications internes. 
Le Iancement du premier engin spatial Anik en 1972 donna au Canada le 
premier reseau de telecommunications par satellite geostationnaire. Deux 
autres satellites Anik furent places sur orbite, en 1973 et 1975, et un 
quatrieme serait lance en novembre 1978. Exploitee sur une base commer­
ciale par Telesat, la serie de satellites Anik-B a permis d'ameliorer considera­
blement les services de radio, de television, de telephone et de transmission 
des donnees offerts aux regions les plus isolees du pays. Pour mieux remplir 
son objectif d'egalite d'acces aux telecommunications (y compris dans des 
domaines nouveaux comme la teleconsultation medicale et le teleenseigne­
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ment) pour tous les Canadiens, le gouvernement de M. Trudeau s'est en 
outre lance, peu apres 1970, dans la realisation d'un projet canado-americain 
de satellites techniques de telecommunications (CTS). Hermes, le satellite 
CTS, a ete lance en janvier 1976. IIs'agit d'un satellite pour l'essai d'emetteurs 
de grande puissance ainsi mis en orbite, et pouvant aisement fournir, dans les 
annees 1980, des services de telecommunications jusque dans les parties les 
plus reculees du pays, qui en sont actuellement depourvues. 

Les telecommunications par satellite et la recherche sur l'ionosphere 
constituent des aspects essentiels de l'effort spatial du Canada. De plus, les 
scientifiques canadiens participent ades programmes de surveillance des 
conditions meteorologiques, de guidage de la navigation maritime et de releve 
des ressources au sol par satellites, ou en realisent. Cette derniere activite 
est d'importance particuliere pour le Canada, dont les terres emergees sont 
d'imrnense superficie, les richesses naturelles abondantes et la population 
dispersee. La technologie en plein developpernent de la teledetection par 
satellite, permettant de decouvrir et d'utiliser judicieusement ces ressour­
ces, a ete acquise des Etats-Unis. Grace aun accord conclu en 1971 avec 
l'Office national d'aerocosmonautique des E. -U. (NASA), le Centre canadien 
de teledetection (cree au sein du ministere de l'Energie, des Mines et des 
Ressources) a acquis le potentiel technique et les installations necessaires 
pour traiter les renseignements recueillis par les satellites de teledetection 
des ressources au sol de la serie etatsunienne ERTS!LANDSAT, et familiariser 
les utilisateurs canadiens avec cette technologie. Le developpement rapide 
du potentiel canadien de teledetection, de meme que l'acceleration des 
progres techniques se sont concretises recernment dans une serie d'accords 
internationaux. Comme il est indique dans l'annexe, le Centre canadien de 
teledetection a conclu, en 1976, des accords de cooperation avec l'Agence 
spatiale europeenne et le Centre national d'etudes spatiales de France. Un 
accord de developpernent en commun d'un reseau mondial d'inventaire des 
recoltes (LAClE) a ete signe avec la NASA, en 1978, tout comme un autre 
concernant un satellite experimental pour l'etude de la dynamique des oceans 
(SEASAT). 

L'industrie spationautique canadienne 
La technologie spatiale est importante pour le Canada, acause non seulement 
de sa population clairsemee, de la rudesse du climat et de l'existence de 
ressources non encore exploitees dans Ie Nord et au large des cotes, mais 
aussi des retornbees industrielles eventuelles. Par suite d'une decision du 
cabinet de M. Diefenbaker, la technologie des fusees-sondes et des satellites 
a ete diffusee par les laboratoires de I'Etat vers l'industrie canadienne. La 
societe BristolAerospace Limited, de Winnipeg, a commence la mise au point 
de la serie de fusees Black Brant peu apres 1960, et leur excellente perfor­
mance leur a ouvert des debouches scientifiques en Europe aussi bien qu'en 
Amerique du Nord. C'est toutefois la technologie des satellites qui a fourni 
l'atout Ie plus precieux de l'industrie-". La mise au ~oint d'Alouette I consti­
tuait avant tout un projet des laboratoires de l'Etat, mais celle de ses 
successeurs est due ala collaboration de la Division des produits speciaux et 
de la recherche appliquee (SPAR) de la societe deHaoillandAircraft, et de RCA 
Victor limitee, de Montreal. Lorsque le developpement d'ISIS I a ete termine, 
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en 1969, ces societes «avaient acquis des assises solides» et quand la 
construction d'ISIS II a debute, les scientifiques de 1'Etat n'assuraient qu'un 
role de supervision-s. 

Acette epoque, la Division SPAR de la societe deHavillandAircraft, qui est 
devenue en janvier la societe acapitaux canadiens SparAerospace Products 
Limited, de Toronto, s'est egalement occupee de la mise au point du dispositif 
STEM. Celui-ci, une antenne telescopique complexe concue au Conseil natio­
nal de recherches du Canada et installee pour la premiere fois sur Alouette I, 
a par la suite equipe des centaines de satellites. Ses caracteristiques particu­
lieres de faible encombrement par rapport ason developpement ont facilite 
ses autres utilisations speciales (tige de stabilisation par gradient de pesan­
teur, actionneur et bout-dehors, etc.). Pour les programmes Alouette II et 
ISIS, la societe Spar s'est chargee, non seulement de la conception d'antennes 
et d'autres dispositifs mecaniques securitaires, mais aussi «de l'ensernble de 
la conception et de l'amenagement de l'ossature de l'engin spatial, de la 
conception sur le plan thermique, ... des calculs d'orbites et de l'analyse de 
la dynamique des enginsv->. En 1970, la societe Spar est devenue le maitre 
d'ceuvre du programme de satellites techniques de telecommunications 
(CTS), completant ainsi son experience en conception d'ossatures et mise au 
point d'equipernents mecaniques, en analyse des missions et description des 
programmes, et en etude de configuration. Les societes RCA, Bristol et Sed 
SystemsLimited, de Saskatoon, ont aussi participe au programme CTS, RCA se 
chargeant de la majeure partie de la conception des appareils electroniques, 
Les societes Spar et Northern Electric Limited, de Lucerne, Que., ont 
egalernent agi en sous-traitants pour la societe Hughes Aircraft, de Califor­
nie, qui a construit les satellites de telecommunications de la serie Anik pour 
le compte de la societe Telesat. 

Grace a cette participation au programme canadien de construction de 
satellites, depuis les Alouettes et les ISIS jusqu'aux Aniks et aux CTS, 
l'industrie canadienne s'est acquis une solide reputation dans divers domaines 
de l'electronique spatiale et de la conception des equipernents pour satellites. 
La valeur du dispositif STEM, en particulier, a ete reconnue mondialement. 
Une cinquantaine de ces appareils ont ete utilises dans le cadre des pro­
grammes de vols d'engins habites Mercury, Gemini et Apollo. Peu apres 
1970, les firmes spationautiques du Canada exportaient, non seulement vers 
les Etats-Unis, mais aussi vers la France, l'Allernagne occidentale, le 
Royaume-Uni et Ie japon. De debouches moins importants s'ouvraient dans 
des pays comme le Bresil et l'Inde. Au cours de ses quinze premieres annees 
d'existence, l'industrie spationautique canadienne, composee des quatre 
firmes bien etablies et largement engagees dans cette entreprise (Spar, 
Bristol, RCA et Northern Electric), de nouvelles entreprises telle la SED, et 
d'au moins une douzaine de fabricants d'elements «revetant plus qu'un interet 
passager» dans le domaine des equipernents spatiaux, ont eu un chiffre 
d'affaires d'environ 150 M$ et ont occupe en moyenne quelque 700 scienti­
fiques, ingenieurs, technologues et travailleurs auxiliaires-e. L'acquisition 
d'un potentiel technique dans le domaine spatial a permis au Canada de mettre 
sur pied une infrastructure industrielle dans un secteur de pointe et d'acque­
rir des capacites, comme le soulignait un porte-parole de l'industrie, «aussi 
modernes que celles de nombreux autres pays et, acertains egards, . . . plus 
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avancees». Le maintien de ces capacites, ajoutait-il, repond ades imperatifs 
politiques evidents, tels que la souverainete politique et l'autonomie techno­
logique, la croissance economique, ainsi que la paix et la securite et, de ce 
fait, etaye divers objectifs nationaux connus-", 

Certains dirigeants de l'industrie spationautique ont cru que les objectifs 
nationaux pourraient etre servis encore mieux par la mise sur pied d'un 
potentiel de construction d'ensembles spatiaux complets. Dans un memoire 
presente au gouvernement en 1973, I'Association des industries de l'air du 
Canada (AIAc) a soutenu qu' «on ne doit pas tacitement supposer- qu'il sera 
toujours possible d'acquerir des equipernents de telecommunications ou de 
teledetection a l'etranger et que la «maitrise de ces equipements et leur 
acces constant exige une appartenance . . . une exploitation . . . et un 
entretien canadiens. Des avantages secondaires . . . en decouleraient sous 
forme de creation d'emplois, d'acquisition de competences, de fierte et de 
prestige nationaux ... ». En outre, l'industrie a fait savoir qu'il serait temps 
que le Canada abandonne son role «traditionnel» de «nation de foumisseurs 
de matieres premieres et de sous-traitants»: 

«Voulons-nous une politique de l'espace qui reflete cette attitude, une 
politique qui depende des programmes spatiaux d'autres pays, une politique 
qui fasse des Canadiens des sous-traitants des grandes finnes des Etats­
Unis, une politique d'achat exc1usifdes dispositifs de lancement des E. -V.? 
. . . Le Canada devrait peut-etre adopter une attitude plus nationale, plus 
independante .... 11 s'agit sans doute simplement d'acquerir confiance en 
notre pays»28. 

La nouvelle politique officielle qui, selon un fonctionnaire, a recu le 
«bapterne du feu» lors de la decision d'acheter la serie Anik de satellites de 
telecommunications aux Etats-Unis, se base sur -l'acquisition d'un potentiel 
technique concernant les elements ouvres, plutot que de concurrencer les 
ensembles spatiaux complets d'origine europeenne ou etatsunienne-w. Le 
gouvernement a cependant mis en oeuvre deux autres propositions de l'indus­
trie spationautique. Dans le memoire qu'elle a presente en 1973, l'AIAC avait 
recommande, non seulement -un programme permanent de conception, de 
construction et d'exploitation d'ensembles de satellites nationaux», mais 
aussi un «programme stable de developpernent technique, imparti al'indus­
trie, d'un certain nombre d'elernents ouvres d'importance, et d'activites 
pertinentes . . . pour lesquels l'industrie canadienne a fait preuve d'excel­
lence sur le plan international». L'Association a, en outre, recommande que la 
participation canadienne aux programmes spatiaux internationaux «soit ac­
crue. . . dans le cadre d'ententes pragmatiques conc1uespar le Canada avec 
ses partenaires internationaux-w, Les deux dernieres propositions se sont 
concretisees en 1975 sous forme d'un accord canado-etatsunien de coopera­
tion pour la mise au point et l'acquisition d'un dispositif de telemanipulation 
(RMS) pour equiper la navette spatiale. Le programme RMS, retombee de la 
competence reconnue de l'industrie canadienne en matiere de fabrication de 
dispositifs extensibles, a ete confie aun consortium industriel canadien sous 
la houlette de la societe Spar. 11 constituait une importante extension de la 
part prise par le Canada dans l'effort international d'exploitation de l'espace, 
et un apport majeur au programme etatsunien post-Apollo. 
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Le programme etatsunien post-Apollo 
Peu apres son entree en fonctions, le president Richard Nixon avait forme 
un groupe de travail special sur l'espace pour conseiller les bureaux de la 
Presidence au sujet de la marche asuivre par les Etats-Unis au cours de la 
periode post-Apollo. Le Groupe de travail, qui a acheve son rapport en 
septembre 1969, a recommande comme objectif premier la mise au point de 
«nouveaux ensembles et de techniques inedites d'activites spatiales, en 
mettant l'accent sur les facteurs critiques: 10 d'interchangeabilite: 20 de 
reutilisabilite et 30 d'economie ... »31. Une des technologies nouvelles a 
mettre au point etait l'ensemble de transport de la navette spatiale et de 
recherche sur celui-ci. La cheville ouvriere de l'ensemble serait une navette 
satellisable, vehicule reutilisable ressemblant aun reacte de transport et 
pouvant transporter sept membres d'equipage et jusqu'a 30 tonnes de 
materiel dans l'espace. Grace ason enorme soute, la navette pourrait placer 
sur orbite des satellites equipes de leurs fusees auxiliaires, des sondes 
spatiales, un laboratoire ainsi que d'autres appareils scientifiques. Le cout 
plus faible d'un tel transport par rapport a celui du lancement dassique a 
partir d'installations terrestres, et la capacite d'emport superieure de la 
navette, permettraient de placer sur orbite des satellites plus gros et plus 
puissants, et ce ades couts moindres. La navette permettrait egalement de 
reparer les satellites, soit par entretien a bord soit par retour sur terre, 
prevenant ainsi le dernembrernent d'engins spatiaux coutant plusieurs mil­
lions de dollars en debris spatiaux. Pour les scientifiques, la navette consti­
tuerait un laboratoire satellisable possedant deux proprietes qui ne peuvent 
etre reproduites sur terre: un vide parfait et l'apesanteur. Chaque vecteur 
satellisable, dont cinq ont ete prevus par les projets initiaux de la NASA, 

servirait jusqu'a cent fois. En assurant un acces regulier, plus aise et meilleur 
marche al'espace, la navette constituerait la cheville ouvriere de toutes les 
operations spatiales americaines, au moins tout au long des annees 1980 et 
peut-etre au-dela, 

En intemationalisant le programme, les Etatsuniens ont egalernent trans­
forme le projet de navette spatiale en un element-de des programmes 
spatiaux d'autres nations. Le groupe de travail avait recommande que les 
Etats-Unis «encouragent le sentiment d'appartenance a une communaute 
mondiale» au cours de la periode post-Apollo, en fournissant -I'occasion 
d'une participation et d'une cooperation intemationales agrande echelle». Un 
mois apres que cette proposition eut recu la sanction presidentielle, le 
directeur general de la NASA, M. Thomas Paine, fit appel ala participation 
europeenne. Parlant lors de la Conference europeenne sur l'espace qui se 
deroula en octobre 1969, il decrivit les projets des E. -U., en soulignant 
dairement que les Etats-Unis offraient aux Europeens «quelque chose de 
tout afait different» des projets anterieurs de cooperation. «Ils'agissait d'une 
offre de participer, et non seulement de collaborer, ala conception, ala mise 
au point, ala gestion et al'utilisation d'importants ensembles de lancement 
d'engins habites, Aucune proposition semblable n'avait ete avancee par les 
E.-U. auparavant-V. Le 15 decembre 1969, M. Paine se rendit aOttawa et, 
s'adressant aun groupe de ministres interesses et ad'autres grands commis 
de I'Etat, il invita officiellement le Canada a participer a l'ouverture d'une 
nouvelle ere de transports spatiaux. 
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L'invitation faite par les Etats-Unis au Canada et a d'autres pays technolo­
giquement avances a ete motivee par des considerations additionnelles aux 
avantages scientifiques eventuels, et particulierement de puissantes justifica­
tions politiques. En associant Ie Canada, I'Australie, Ie Iapon et dix pays 
europeens a la mise au point de la navette spatiale, les responsables etatsu­
niens esperaient proteger le programme spatial des reductions de credits ou 
merne d'un abandon. Selon un rapport au Congres des E.-U., «beaucoup de 
gens, dont des membres du Congres», estimaient que I'alunissage d'Apollo 
XI marquait la fin «toute glorieuse cependant- des programmes de vols 
d'engins spatiaux habites des E.-U. 
. «Ils etaient disposes a utiliser les milliards de dollars precedernment 
consacres a la conquete de la Lune pour la resolution des problemes terres­
tres .... Un programme spatial fonde sur la collaboration intemationale 
rehausserait Ie prestige du pays et I'amour-propre national aux yeux du 
Congres, La participation intemationale au programme post-Apollo lui assu­
rerait la stabilite en necessitant des engagements fermes. . .. L'eventualite 
d'un revirement ami-chemin serait plus faible, des que la collaboration aurait 
ete organisee officiellement ... »33. 

En d'autres tennes, l'eventualite d'incidences intemationales dissuaderait 
Ie Congres de sabrer les credits a accorder a la NASA dans I'avenir. En outre, 
une cooperation intemationale d'une telle ampleur permettrait de mieux 
associer dans les esprits l'effort spatial etatsunien au mieux-etre de l'huma­
nite et a la quete de la paix mondiale. Les considerations de politique 
exterieure avaient ete determinantes dans la decision du President Nixon 
d'inviter la participation d'autres nations a la realisation du programme. Les 
Etats-Unis recueilleraient leur consideration en partageant plus largement Ie 
savoir-faire technique issu du programme, ce qui pourrait «renforcer les 
alliances des E. -U. ». En outre, etant donne la «rivalite du programme des E.­
U. avec Ie vigoureux programme de vols d'engins spatiaux habites de 
I'URSS», tout relachernent de I'effort etatsunien au cours de la periode post­
Apollo risquait de fournir des atouts politiques aux Sovietiques. II se peut 
egalernent que la NASA ait ete incitee a intemationaliser Ie programme pour 
des motifs financiers, meme si «les medias s'etaient accordes pour dire» que 
l'economie realisee grace au partage de l'effort de R&D «serait annulee par 
les couts supplernentaires de la collaboration, evalues a 10 a 15 pour cent»34. 
La mise au point de la navette spatiale s'est revelee fort couteuse, Au milieu 
de 1977, Ie programme avait englouti quelque 3,5 milliards de dollars, soit la 
moitie du cout total prevu pour la mise au point. Le cout de I'effort de R&D, 
du materiel et des installations devrait se situer autour de 9 milliards de 
dollars35. 

Elaboration de la politique spatiale du Canada 
La question de la participation eventuelle du Canada au programme post­
Apollo a ete confiee au nouveau Comite interministeriel de la recherche 
spatiale (eras), Le role de ce Comite, -creepar Ie Cabinet a la fin de 1969 ... 
etait de conseiller Ie gouvemement au sujet de la politique spatiale cana­
dienne et de l'organisation des activites idoines- et, grace a des «analyses et 
evaluations pennanentes, d'assurer la coordination des activites des sec­
teurs public, universitaire et industriel, ainsi que la cooperation intematio­
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nale»36. Devant la quantite et la diversite croissantes des travaux effectues 
dans l'espace et les difficiles choix decisionnels necessites par les perspecti­
ves nouvelles dans des domaines en developpernent comme la teledetection 
et la technologie des telecommunications, bien des responsables estimaient 
que l'Administration avait besoin de quelque chose de mieux qu'un comite 
interministeriel. Dans des mernoires presentes au Secretariat des sciences, 
en 1966, des representants du secteur public, des universites et de I'industrie 
s'etaient plaints qu'il n'existait pas d'Office central de l'espace, equivalent 
canadien de la NASA, ou du Centre national d'etudes spatiales de France. 
«L'absence d'organisme national avocation specialisee, charge de la respon­
sabilite globale des activites dans la haute atmosphere et J'espace», selon 
leurs declarations, avait «entraine un morcellement des programmes, un 
eparpillernent des responsabilites, et de graves omissions dans l'organisa­
tion». Ces lacunes «pourraient avoir des consequences tres serieuses pour Ie 
Canada, lesquelles se traduiraient par un gaspillage des possibilites tech­
niques .... Un organisme central de coordination et d'impartition en 
matiere de recherche et de developpernent spatials» doit etre cree37. 

Le projet d'Office central de l'espace a eteabandonne, car aucun ministere 
ne voulait I'appuyer, et Ie CIRS fut mis sur pied en lieu et place. Le Conseil 
national de recherches et Ie ministere des Communications, les deux organis­
mes les plus actifs dans Ie domaine spatial s'etaient, semble-t-il, opposes ala 
creation de tout nouvel organisme charge d'autre chose que d'echanges 
d'information. D'autres ministeres interesses favorisaient la formation d'un 
groupe consultatif charge d'elaborer les lignes de conduite et relevant du 
Cabinet, mais n'ayant aucun pouvoir de depenser, Finalement, c'est Ie CIRS 

qui a pris cette forme. En 1969, Ie Comite etait compose de representants 
des ministeres de l'Energie, des Mines et des Ressources, des Transports, 
des Communications, de la Sante et du Bien-etre social et de l'Industrie et du 
Commerce ainsi que du Secretariat des sciences, du Conseil des recherches 
pour la defense et du Conseil national de recherches. Au debut, Ie ministere 
des Affaires exterieures n'avait envoye qu'un observateur. Mais, prenant 
rapidement conscience de l'importance des questions scientifiques et tech­
niques pour la politique intemationale, ildevint membre apart entiere au bout 
de quelques mois. 

Reactions du gouvemement au programme post-Apollo 
Afin d'examiner la question du programme post -Apollo, Ie Comite interminis­
teriel de la recherche spatiale a mis sur pied quatre sons-comites de la 
recherche scientifique, des engins spatiaux et de leur propulsion, des applica­
tions des satellites et des aspects intemationaux. C'est sur les rapports de 
ces sons-comites que s'etayeraient les avis presentes au Cabinet. Apres des 
recherches ayant dure un an, tous convinrent, avec plus ou moins de convic­
tion, que les Etats-Unis avaient fait au Canada une offre interessante et 
valable. Toutefois, leurs recommandations etaient imprecises sous d'autres 
rapports. Apres leurs visites aux laboratoires de la NASA et leurs entretiens 
avec leurs homologues americains, les scientifiques membres des sous­
comites du CIRS conclurent que nombre de problemes techniques poses par la 
navette entraient dans les domaines de competence du Canada, et pouvaient 
y etre resolus dans l'interet de l'industrie canadienne. Ces specialistes 
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estimaient egalernent qu'un effort de base scientifique et technique concer­
nant le projet post-Apollo serait profitable, le Canada ayant depuis toujours 
tire d'importants avantages des echanges de ce genre avec les Etats-Unis. 
De toute evidence, il devrait faire une certaine contribution dans ce domaine, 
ne serait-ce que pour s'assurer un acces permanent aux donnees scienti­
fiques et industrielles recueillies aux E. -U. sur 1'espace, au fur et a mesure du 
deroulement du programme post-Apollo. Un apport a 1'effort de R&D 
concernant la navette spatiale lui assurerait egalement un acces permanent a 
la plate-forme de lancement etatsunienne, apres le remplacement des instal­
lations c1assiques de lancement au sol. Du point de vue scientifique, done, le 
Canada n'avait qu'a adapter son effort en ce domaine a ses ressources 
financieres et industrielles. 

IIfallait aussi considerer d'autres aspects, dans une perspective internatio­
nale. En novembre 1970, dans une allocution prononcee a 1'occasion du 
Congres et de 1'Exposition de l'aeronautique et de 1'espace du Canada, le 
president du Conseil du Tresor a ce moment, M. C.M. Drury, enonca 
certaines notions «preliminaires et meme hypothetiques», le genre de re­
flexions qui «s'imposent avant de prendre les decisions, surtout s'il s'agit 
d'affecter des montants considerables de deniers publics a des programmes 
tres c011teux»38. Reliant les activites spatiales intemationales avec les priori­
tes canadiennes, M. Drury cita le recent Livre Blanc du gouvemement de M. 
Trudeau, ou il etait dit que «pour maintenir son independance, le Canada doit 
s'appuyer sur des influences propres a faire contrepoids a ses relations 
bilaterales predominantes avec les Etats-Unis». La poursuite de la coopera­
tion du Canada avec les Etats-Unis, ajouta M. Drury, «est surement souhaita­
ble et probablement inevitable». 

«C'est pour cela merne qu'il existe un besoin politique reel de regarder au­
dela des relations intra-nord-americaines. L'association avec 1'Europe offre 
une telle occasion et, il y a lieu de l'esperer, pourrait se faire a un cout 
tolerable-w. 

Le Canada pourrait «bien etre dans la situation tres favorable de pouvoir 
. . . adopter concurremment plusieurs lignes de conduite paralleles et com­
plementaires». La participation au programme post-Apollo et la continuation 
des accords actuels avec les Etats-Unis pourraient se faire en concomitance 
de l'etablissernent de relations avec les Europeens dans le domaine de la 
technique spatiale. 

De 1'avis de M. Drury, le Canada pourrait meme demander le statut de 
membre associe dans la nouvelle agence spatiale europeenne, en voie de 
formation par la fusion de deux organismes existants: la Commission euro­
peenne de recherches spatiales (CERS) qui s'interessait principalement ala 
construction de satellites, et la Commission europeenne pour la construction 
et le lancement d'engins spatiaux (CECLES) qui essayait de mettre sur pied un 
potentiel de Iancement. La nouvelle agence evoluerait sans doute «dans le 
sens d'une organisation spatiale intemationale de grande envergure», objec­
tit souhaitable dont la realisation «serait encouragee si le Canada ... devait y 
etre associe ... des le depart». Le ministre a soutenu, en outre, que la voix 
de notre pays «aurait probablement plus de poids dans le processus de 
creation d'une organisation intemationale» si elle s'elevait a ce moment-la 
parmi les Europeens, que toute action isolee et ulterieure du Canada pour 
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«influencer les Etats-Unis grace aun apport relativement tres modeste a 
1'ensemble du programme de la NASA". L'association avec les Europeens 
pourrait aussi «offrir 1'occasionde travailler avec des pays qui sont davantage 
anotre mesure», et peut-etre d'ouvrir aux Canadiens «des debouches com­
merciaux en Europe, d'employer le potentiel technique qui doit etre cree» 
grace a des accords de recherche et de developpement technique post­
Apollo, conc1us avec les Etats-Unis. L'etablissement de liens avec 1'Europe 
dans le domaine de la technologie spatiale permettrait en outre «d'etayer les 
efforts, actuellement au stade de 1'organisation, pour multiplier les relations 
scientifiques et techniques avec l'Allemagne, de meme qu'avec ... la Bel­
gique». En somme, 1'association avec 1'Europe «offrirait des avantages tant a 
present qu'a 1'avenir, ainsi que la possibilite de participer ades programmes 
interessants et utiles, et n'exc1urait pas des ententes avantageuses avec les 
Etats-Unis». Le gouvemement, de conc1ure M. Drury, «entend mener une 
politique spatiale compatible avec les ressources et les objectifs du 
Canada-w. 

Certains des membres scientifiques du CIRS ne croyaient pas que la 
realisation des objectifs de la politique etrangere du Canada devrait s'inscrire 
dans le cadre de l'activite spatiale. Tout en acceptant la validite de l'hypothese 
de depart du Livre Blanc, selon laquelle Ie Canada devrait chercher acontre­
balancer l'ecrasante influence des E. -U., et en convenant que la collaboration 
avec 1'Europe ou le Iapon dans divers secteurs de pointe pourrait s'averer 
profitable, ils regardaient generalement 1'espace comme un secteur d'excep­
tion. En 1970, les Etats-Unis etaient Ie seul pays du monde non communiste a 
posseder un potentiel de lancement. La domination des Etats-Unis sur 
l'acces a 1'espace, leur proximite geographique et les relations de travail 
fecondes que le Canada avait tissees au til des ans avec ce pays etaient autant 
de facteurs militant contre toute participation canadienne aune entreprise 
spatiale europeenne qui, jusqu'alors, s'etait signalee par ses echecs et son 
incoherence. II ne fallait pas diluer les ressources limitees du Canada dans 
une action concertee avec les membres querelleurs de la CERS et de la 
CECLES41. Certains scientifiques estimaient qu'ilvaudrait mieux collaborer en 
matieres spatiales avec 1'Australie, le Bresil, voire la Chine et 1'URSS, pays 
qui avaient plusieurs objectifs communs avec le Canada, au chapitre des 
applications spatiales. D'autres decisionnaires soutenaient que la collabora­
tion avec la Communaute europeenne, que ce rut pour la mise au point d'un 
dispositif fonctionnel post-Apollo ou la realisation de programmes aerospatio­
nautiques produirait de notables avantages politiques et economiques. La 
confusion qui regnait alors dans la planification europeenne de l'exploration 
spatiale, maintenaient-ils, n'etait que provisoire et voilait une tendance unifi­
catrice along terme. II ne fallait pas considerer le programme post-Apollo et 
les relations canado-etatsuniennes comme constituant la totalite de la politi­
que spatiale future du Canada. 

Ce desaccord a ernpeche Ie CIRS de s'entendre sur un programme a 
soumettre au Cabinet. Certaines considerations ont rendu cette question 
encore plus compliquee, 11 aurait falluenvisager la contribution ala R&D sur 
la navette spatiale par rapport al'ensemble du programme aerospatial cana­
dien, largement axe, en 1970, sur la mise au point des avions adecollage 
vertical et surtout des adacs. Les responsables canadiens avaient tout 
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d'abord espere conc1ure une entente que1conque de partage des couts avec la 
NASA: «en fait, un programme de partage de la mise au point de la navette 
spatiale» qui aurait occasionne des -debours relativement modestes», at­
teignant peut-etre 2 a 5 M$ par an42 . Le Canada consacrait deja environ 10 
M$ par an a la realisation de fusees-sondes et de satellites, et rien n'etait 
prevu pour une entreprise dont Ie cout depasserait trop largement les credits 
alors affectes au domaine spatial. Mais la ligne de conduite de la NASA, 

fermement etablie lors des entreprises realisees anterieurernent en collabo­
ration, prevoyait qu'il n'y aurait «aucun echange de fonds entre nations». 
Chaque pays participant devait accepter -la responsabilite financiere de ses 
propres contributions-so. Toute exception a la regle creerait un precedent 
epineux pour les negociations post-Apollo avec d'autres pays interesses. 
Etant donne les preoccupations de I'industrie aerospationautique americaine, 
cette exception poserait egalernent un grave probleme interieur, Les Cana­
diens ont done appris que, s'ils desiraient collaborer au programme de navette 
spatiale, ils auraient a payer integralernent leurs propres frais de 
developpernent. 

La question du financement, ainsi que Ie debat interne sur les avantages de 
la collaboration avec I'Europe, ont mis en relief I'absence de politique spatiale 
canadienne et d'un cadre general pour l'evaluation et la comprehension de la 
proposition post-Apollo. Par ailleurs, l'elaboration d'une politique de base 
etait genee par I'urgente necessite de repondre a l'invitation a participer au 
programme post-Apollo. C'etait une situation sans issue, rendue encore plus 
penible par Ie faible niveau hierarchique du Comite interministeriel de la 
recherche spatiale au sein de I'Administration. Le CIRS n'avait -aucun pouvoir 
direct ni competence en matiere de financernent», et servait de «tribune pour 
les echanges d'idees plutot que d'organe de decision-s-. D'entree de jeu, il 
etait apparu comme un expedient destine a combler une lacune en matiere de 
planification, jusqu'a ce qu'un meilleur mecanisme soit trouve et accepte. En 
l'espace de deux ans, la position du Comite a encore empire, suite aux 
modifications structurales de la politique scientifique. Ala fin de 1971, son 
organe de tutelle, Ie Comite du Cabinet charge de la politique scientifique et 
technologique, a ete dissous, et Ie CIRS a rendu des comptes au ministre 
d'Etat aux Sciences et ala Technologie. 

La «tentation de tout entreprendre- caracterisant Ie MEST, de meme que 
l'inaptitude du CIRS a convenir d'une ligne de conduite future ont amene ce 
dernier a abandonner effectivement son role decisionnel a ce ministere. En 
1972, Ie MEST avait mis sur pied son propre groupe de travail sur l'espace, et 
Ie CIRS, pressentant sa disparition definitive, se reunissait rarement. La trop 
grande dispersion des ressources du MEST et les antagonismes qui s'etaient 
manifestes entre ce ministere et les organismes administratifs en place, au 
cours de 1972 et 1973, ont gene la coordination et ralenti Ie processus de 
planification. C'est seulement a l'ete de 1973 que Ie MEST a fini son rapport de 
base sur l'elaboration d'une politique spatiale. Finalement, apres avoir con­
sulte chacun des ministeres participant au CIRS au cours de l'automne de cette 
annee-la, on elabora des principes directeurs, et Ie document constitua la 
fondation des recommandations presentees au Cabinet. En avril 1974, quatre 
ans et demi apres Ie debut des travaux, Ie gouvernement annoncal'elargisse­
ment de la politique spatiale du Canada. Celle-ci constatait que les Etats-Unis 
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etaient le principal partenaire du Canada en matieres spatiales, et designait 
l'Europe comme un futur associe plein de promesses. En outre, elle appuyait 
sans reserve le principe selon lequel «la capacite industrielle canadienne en 
matiere de conception et de construction de systemes spatiaux. . . doit etre 
maintenue et amelioree-se. 

Reactions de l'industrie canadienne au programme post-Apollo 
L'industrie spationautique canaclienne a ete interessee et enthousiasmee 
par les perspectives du programme post-Apollo, et elle a entrepris sans 
retard d'etudier, de concert avec des planificateurs americains, ses possibili­
tes de participation. Ses representants etaient au nombre des participants ala 
conference technique tenue a Washington les 16 et 17 octobre 1969, dans le 
but d'evaluer les differents concepts de navette et d'en degager les aspects 
techniques pour la prochaine etape de sa mise au point. En decembre 1970, la 
societe Spar Aerospace avait redige, a l'intention du gouvemement, un 
mernoire mettant en relief l'experience acquise par les Canadiens en matiere 
de 'Conception et de fabrication de certains elements pour les programmes 
Mercury, Gemini, Apolloet Skylab, et soulignait la necessite de repondre au 
plus tot a l'offre de la NASA, afin d'offrir a l'industrie la possibilite d'intervenir 
des l'etape de la conception. La NASA n'avait pas encore precise sa ligne de 
conduite en matiere de sous-traitance, mais l'industrie canadienne craignait 
que certaines fumes eprouvent des difficultes a vendre leurs produits ou 
leurs services si le Canada ne participait pas au programme en tant que 
nation. La societe Spar Aerospace estimait que, si tous les travaux etaient 
confies a des societes etatsuniennes ou europeennes, les Canacliens per­
draient non seulement d'importants debouches, mais aussi un avantage 
technologique decisif, L'industrie spationautique a demande avec insistance 
au gouvemement de reagir sans tarder et positivement a l'initiative de 1a NASA. 

Pendant que le ems examinait les questions d'orientation, au cours de 1970 
et de 1971, SparAerospace s'efforcait de creer un consortium industriel, et de 
mettre sur pied un service de R&D en vue de faire une contribution majeure 
a la realisation de la navette. Elle effectua des etudes de faisabilitegrace a un 
certain appui financier du ministere de l'Industrie et du Commerce, et en 
etroite collaboration avec la North American Rockwell Corporation, l'un des 
maitres d'oeuvre etatsuniens, et des dirigeants du Centre Goddard des vols 
spatiaux de la NASA. En 1972, Spar Aerospace avait elabore un projet de 
conception, de mise au point et de construction d'un telemanipulateur pour 
equiper la navette spatiale. Ce projet constitua ensuite labase de la participa­
tion canadienne au programme post-Apollo. Le telemanipulateur est forme 
d'un bras de 15,2 metres de long, a six degres de liberte, cornmande a partir 
de l'habitac1ede la navette spatiale. Dote d'articulations de tete, de milieuet 
d'extremite actionnees par des moteurs electriques qui lui pennettent d'agir 
a la maniere d'un bras humain, ce telemanipulateur sera dirige par un 
specialiste qui l'emploiera, grace a une extrernite prehensile, amanoeuvrer de 
lourdes charges utiles sur orbite. 11 servira a positionner et a saisir des 
satellites, et amanipuler des instruments couteux et delicats, tels le teles­
cope spatial et le remorqueur spatial. II sera indispensable a l'accomplisse­
ment des taches de la navette et, de ce fait, il constitue un dispositif 
«d'importance capitale pour les missions». 
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On a fini par considerer le projet de telemanipulateur comme «une des 
realisations les plus importantes pour 1'avenir de la recherche spatiale au 
Canada-sf mais, tout au long de 1972 et pendant la majeure partie de 1973, le 
soutien de l'Administration federate est demeure tres aleatoire. Faute de 
politique nationale de 1'espace, et acause d'une structure entierement decen­
tralisee des organismes s'en occupant, le projet paraissait embourbe, La 
forte part des couts assumee par rEtat, par rapport acelle du secteur prive, 
suggerait que le ministere de l'Industrie et du Commerce ne pourrait financer 
que des etudes toutes preliminaires, sans consacrer de credits notables de 
son budget d'aide a1'industrie ades actions plus risquees, Certes, le minis­
tere des Communications etait l'organisme federal «couvrant evidernment 
1'utilisation de l'espace-s", mais il ne pouvait pas, lui non plus, appuyer le 
projet, car la technologie des telemanipulateurs paraissait n'avoir qu'un 
rapport indirect avec son mandat. Finalement, le Conseil national de recher­
ches entreprit d'etudier le projet mais, au milieu de 1973, le consortium etait 
evidemment decu. Dans un rapport presente au gouvernement cette annee­
la, 1'Association des industries de l'air du Canada critiquait 1'inaction du 
Comite interministeriel de la recherche spatiale et se plaignait du manque de 
coordination des interets concernant l'espace, dissemines dans une douzaine 
de ministeres et organismes de 1'Etat. Selon 1'AIAC, <des ministeres, pris 
individuellement, ne parviennent guere ajustifier 1'affectation particuliere de 
credits aux activites spatiales-, parce qu'ils «ne s'occupent guere de l'es­
pace». Us s'en servent seulement comme «moyen permettant de realiser leur 
mission particuliere». L'absence d'engagement direct et le morcellement des 
interets des organismes federaux dans 1'utilisationde 1'espace suscitent «un 
probleme des plus difficiles pour 1'industrie canadienne au service de ces 
preoccupations». L'Association a done recommande la mise en place d'une 
infrastructure par 1'Etat et 1'industrie, et l'elaboration d'un «plan strategique­
pour une meilleure utilisation des fonds existants, l'organisation des activites 
dans 1'espace et l'etablissement de passerelles entre le gouvernement et 
l'industrie-". 

L'organisation des activites canadiennes dans 1'espace demeure decentra­
lisee, et il reste amettre en place un mecanisme de communication entre le 
gouvemement et 1'industrie; mais 1'argumentation solide de 1'AIAC a peut-etre 
eu quelque influence sur la decision officiellede soutenir le projet de mise au 
point du telemanipulateur, Le gouvernement a peut-etre ete influence egale­
ment par l'exemple des Europeens qui, en septembre 1973, ont condu un 
accord post-Apollo avec les Etatsuniens. Le protocole d'entente NASA-CERS 
prevoit la conception, la mise au point, la fabrication et la livraison, par les 
Europeens, d'un laboratoire spatial coutant 500 M$, un ensemble scientifique 
qui sera transporte par la navette spatiale. Toutefois, c'est l'evaluation tres 
favorable que le CNRC a faite du projet de telemanipulateur qui, sans doute, a 
ete le facteur decisif, A l'epoque de la presentation du memoire de 
1'AIAC, les specialistes du CNRC estimaient que le programme serait tres utile. 
Non seulement aiderait-il amaintenir et aameliorer le potentiel canadien de 
conception et de construction des equipements spatiaux, mais encore jette­
rait-il des fondements techniques sans pareils dans le domaine de pointe de la 
telernecanique et de la robotique. De meme, le groupe de travail du MEST, 
dans sa recherche d'une politique spatiale d'ensemble, en arrivait peu apeu a 
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la conclusion generale que le Canada devrait developper ses competences 
acquises dans le domaine spatial et les utiliser davantage. L'unanimite se fit au 
cours du deuxieme semestre de 1973. Les decisionnaires perdaient peu a peu 
leur crainte de voir le projet de telemanipulateur tourner au desavantage du 
Canada (comme bien des fois depuis le developpement du reacte Arrow, et 
merne avant) et ne produire que des avantages minimes malgre de lourds 
investissements dans une technologie de pointe. Au contraire, on justifia la 
satisfaction des besoins de l'industrie spationautique par la necessite de 
developper le potentiel d'innovation du Canada et celIe, encore plus pres­
sante, d'elaborer des strategies techniques appropriees. 

En 1972, le Cabinet avait adopte la -politique d'impartition», concue et 
mise en ceuvre par le MEST pour accroitre la proportion des travaux de R&D 
confiee a 1'industrie privee plutot qu'executee par les laboratoires de 1'Etat. 
Cette politique visait a renforcer les mecanismes d'innovation et a ameliorer 
le pouvoir de concurrence de 1'industrie canadienne. En fevrier 1974, a 
l'instigation du MEST, le Cabinet elargit la politique d'impartition «de facon a 
assurer l'examen et le financement des propositions spontanees de recherche 
et developpement technique issues du secteur prive»49. Cette modification 
et l'approbation officielle, en avril 1974, de l'elargissement du role du Canada 
dans Ie domaine spatial, ont permis de fonder le soutien du gouvernement au 
projet de telemanipulateur, Enjuillet 1974, le ministre d'Etat aux Sciences et 
ala Technologie annonca que Ie Conseil national de recherches avait «entame 
des entretiens. . . pour envisager la participation canadienne eventuelle au 
programme de navette spatiale des E.-D. -. et que le Conseil du Tresor avait 
approuve 1'affectation d'un million de dollars a l'etude du projet'v, 

Une annee plus tard, le CNRC et la NASA signerent un protocole d'entente 
pour la mise en ceuvre d'un programme conjoint dans le cadre duquelle CNRC 
s'engageait «a assurer la conception, la mise au point, la fabrication et la 
livraison par une equipe industrielle canadienne de la premiere realisation 
pratique du telemanipulateur , . . », Le protocole d'entente enoncait egale­
ment -Ies dispositions relatives a 1'utilisation par le Canada de la navette 
spatiale et a l'acquisition par la NASA de telernanipulateurs supplementaires», 
et mettait en place les «organes de collaboration ... pour assurer la coordi­
nation du programme de la navette et de celui du telemanipulateur-vt. En 
vertu de la politique d'impartition, le Conseil du Tresor affecta des credits de 
75 787 M$, cout prevu du programme. IIaccorda un montant supplementaire 
de 12 M$ pour couvrir les frais de conception imprevus, portant ainsi le cout 
estimatif final a 89 930 M$. L'ampleur de ces credits, de meme que les 
importantes incidences politiques ont necessite la signature d'un traite. Par 
leur echange de lettres de juin 1976, les gouvernements du Canada et des 
Etats-Unis ont hausse le statut de l'entente CNRc-NAsAjusqu'a celui d'accord 
intergouvernemental. 

Mise en application et resultats 
La societe SparAerospace Products Limited, promotrice du projet de telema­
nipulateur, est le maitre d'oeuvre au sein du groupe industriel charge de 
l'execution de l'accord. SparAerospace s'occupe de l'ingenierie generale et de 
1'articulation des systernes, de meme que de la fabrication et de l'assemblage 
du bras de telemanipulation. La societe Dilworth, Secord, Meagher and 
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Associates, de Toronto, qui a travaille aux plans initiaux avec SparAerospace, 
agit comme consultante en ingenierie. Elle precede a la conception et a la 
construction d'un materiel special d'essais et etudie differents modeles 
d' extrernites prehensiles pour le telernanipulateur. La societe CAE­

Electronics Limited, de Montreal, s'occupe des dispositifs fonctionnels de 
commande et d'affichage, et collabore a la mise au point du logiciel. Spar 
Technology Limiteds? est chargee de l'ensemble electronique, notamment 
d'un ordinateur embarque et de ses interfaces, de l'equipement de transmis­
sion d'images, des detecteurs electroniques, des amplificateurs asservis et 
des regulateurs de puissance. En plus de ces importants sous-traitants, 
vingt-cinq societes canadiennes fournissent des composants et des services. 

Comme il est impossible d'essayer convenablement le telernanipulateur 
dans un champ de pesanteur, le groupe industriel a egalement mis au point le 
SIMFAC (simulateur polyvalent pour dispositifs telemecaniques), al'usine de 
Spar Aerospace, a Weston, Ont. Le SIMFAC utilisera des techniques de 
modelisation mathematique pour 60 pour cent des essais de telemanipula­
tion, les autres devant etre effectues en deux dimensions, dans un etat simule 
d'apesanteur. La phase B, etape de conception pre liminaire incluant la cons­
truction du SIMFAC, a ete menee a bonne fin a la date prevue, en octobre 1976. 
La phase C, celle de la conception definitive, s'est achevee avec succes en 
avril 1978, par une analyse critique de la NASA. Depuis le 1er janvier 1978, le 
programme du telemanipulateur est entre dans sa phase D, qui comprend la 
fabrication du dispositif pour homologation et du dispositif pour essais en vol. 
Le premier bras de telernanipulation devait etre livre a la NASA enjuillet 1979, 
et installe a bord d'une navette spatiale qui effectuerait une mission experi­
mentale en septembre. 

De par sa participation a la mise au point de ce vecteur de transport spatial 
etatsunien, le Canada s'assure l'utilisation de la navette pour le lancement de 
satellites ou leur remise en etat, de merne que pour les experiences scienti­
fiques. Il pouna recourir aux services de lancement au meme titre que les 
organismes civils officiels des E. -D., ce qui en reduira le cout total par 
l'elimination des -frais d'utilisation-F' de 3 M$. La societe Telesat a deja 
informe la NASA que le Canada aura besoin de la navette pour placer sur orbite 
Anik C-1 et Anik C-2, satellites de telecommunications en haute frequence 
qui doivent etre lances en 1980. En outre, la participation du Canada a la mise 
au point de la navette spatiale facilitera l'acceptation de ses projets de 
recherche scientifique. Le laboratoire spatial, ensemble satellisable actuelle­
ment construit par les Europeens dans le cadre du programme de navette 
spatiale, offre de vastes possibilites de recherche scientifique et technique, 
notamment dans le domaine de la technologie des materiaux (utilisations 
industrielies pratiques de l'apesanteur et du vide spatial). La pleine exploita­
tion du laboratoire spatial dependra, naturellement, des ressources dont 
disposeront les scientifiques canadiens de l'espace. Jusqu'ici, un seul projet 
canadien a ete presente a la NASA et accepte par celle-ci. Lors de la premiere 
mission de la navette spatiale, l'Institut militaire et civilde medecine environ­
nementale effectuera une experience sur le mal de l'espace et la desorienta­
tion des spationautes. 

Selon une evaluation recente du Conseil national de recherches, les 29 
entreprises canadiennes qui s'occupent de la mise au point du telemanipula­
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teur foumissent 650 emplois directs et creent 4 000 emplois indirects. Ce 
programme renforce le potentiel canadien de conception et de construction 
des dispositifs spatiaux, car il familiarise les interesses avec tous les aspects 
de la gestion d'un programme de R&D spatiale, notamment l'articulation et 
l'essai des systernes. C'est la premiere occasion du genre offerte al'industrie 
canadienne. Outre la competence de maitre d'ceuvre qu'elle donne a la 
societe Spar Aerospace, la mise au point du telernanipulateur a egalement 
accru, par le truchement des contrats de sous-traitance, le nombre de fumes 
canadiennes qui ont acquis de l'experience dans le domaine spatial. Le 
programme a, de plus, encourage les plus importants entrepreneurs a se 
specialiser et ase perfectionner dans un certain nombre de domaines tech­
niques qui ne concernent pas seulement l'espace, notamment dans l'analyse 
des systernes, l'ergonomie, les microprocesseurs, l'utilisation des matherna­
tiques superieures et la simulation en matiere de dispositifs electromeca­
niques. L'International Hydrodynamics Limited, de Vancouver, «entreprise 
en difficulte qui, l'an demier, a perdu 5 M$ et mis apied 75 de ses 125 
employes», a recemment obtenu de la NASA un contrat de 1,5 M$ pour la 
fabrication d'un dispositif de recuperation des fusees de lancement de la 
navette apres leur chute en mer, en vue de leur reutilisation's. Une autre 
firme, la societe Barringer Research Limited, de Toronto, a decroche un 
contrat de 1 M$ pour la conception de detecteurs de pollution de l'espace. La 
singularite des debouches de l'industrie spationautique canadienne et sa forte 
dependance a l'egard des contrats de l'Etat l'ont exposee jusqu'ici aux 
consequences nuisibles d'une demande aleatoire et decousue, La diversifica­
tion et un echelonnernent judicieux des activites devraient lui permettre de 
regulariser sa production, et d'acquerir ainsi une vigueur et une stabilite 
nouvelles. 

Conformernent a la teneur revisee de l'accord relatif a la navette spa­
tiale->, la NASA s'engageait aacheter au Canada, au cout approximatif de 
55 M$, quatre telemanipulateurs monobrachiaux (a un bras) pour les quatre 
navettes spatiales qu'elle projetait de construire sous peu. Par elle-meme, 
cette rentree d'argent ne remboursait pas de deniers publics, mais des 
ventes supplernentaires de materiel apparente (extremites prehensiles, dis­
positifs de saisie) sont prevues. De toute facon, cette industrie ne sera 
rentable que si le Canada atteint «un niveau d'excellence mondial en matiere 
de technologie de pointe des telernanipulateurs . . . qui pourrait etre utilisee 
dans d'autres domaines, et dont les produits auraient acquis une large 
reputation» 56. Le projet de telemanipulateur confere al'industrie spationau­
tique canadienne un potentiel technique lui permettant de devenir un fournis­
seur original de dispositifs telernecaniques adaptes a tous les milieux 
dangereux pour l'Homme, On pourrait notamment utiliser ces dispositifs 
dans les centrales electronucleaires, en eau profonde et dans l'Extreme­
Arctique. Dans le cadre d'un contrat octroye par l'Energie atomique du 
Canada, limitee, la societe SparAerospace etudie actuellement la possibilite 
d'utiliser les techniques de telemanipulation au cours du recyclage du com­
bustible nucleaire. Un programme de collaboration avec l'Allemagne occiden­
tale, inscrit dans un accord-cadre scientifique et technique de portee 
generale, permet aSpar Aerospace d'etudier les possibilites de conception 
d'un dispositif sous-marin perfectionne de telemanipulation pour le decou­
page au chalumeau et le soudage automatique des canalisations immergees. 
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Cette firme envisage egalement diverses applications des techniques de 
telernanipulation dans le cadre de contrats octroyes par l'Universite de l'Iowa, 
SingerLink Corporation et l'Institut militaire et civil de medecine environne­
mentale de Toronto. 

Si jamais l'on realise les futures stations spatiales et d'autres projets, tel 
celui des generatrices en orbite, le Canada possedera le potentiel technique 
necessaire a la construction de ces vastes ouvrages spatiaux-". Dans l'imme­
diat, et d'une facon plus pratique, les Canadiens esperent trouver des 
utilisations particulieres a la technologie de la telernanipulation dans tous les 
milieux. Le manipulateur de fauteuil roulant pour quadriplegique constitue 
une application medicale actuellement a l'etude dans le cadre de contrats 
conc1us avec le Centre des enfants infirmes de I'Ontario et l'Universite de la 
Virginie. Le Canada est en tete de file pour de nombreux aspects de la 
technologie de la telernanipulation. Pour conserver cette avance a notre pays, 
le gouvemement devra accroitre son aide financiere, particulierement aux 
recherches et aux etudes d'ingenierie, jusqu'a ce que les industries spatio­
nautiques puissent payer le cout de leurs contrats d'etudes, de meme que 
celui de leur propre effort de R&D. 

Importance 
Le telemanipulateur ne subira pas d'essais dans l'espace avant 1979, mais ses 
chances de succes semblent d'ores et deja grandes. Le programme respecte 
son echeancier et se deroule favorablement. Modele d'accord scientifique et 
technologique international de type III, le projet de telemanipulateur montre 
les avantages evidents d'une collaboration ponctuelle. Elle permet de cemer 
les objectifs et de les relier directement a des besoins precis de progres 
scientifique ou technique, a l'expansion des exportations ou a d'autres priori­
tes. L'excellente mise en eeuvre de l'accord relatif a la navette spatiale est 
egalement attribuable, de toute evidence, a la nature particuliere des rap­
ports entre le Canada et les Etats-Unis, La collaboration canado-etatsu­
nienne de longue date dans le domaine spatial et l'existence d'etroits liens 
industriels et gouvemementaux facilitent la concertation des efforts. Les 
mecanismes de mise en ceuvre des accords etaient deja fermement etablis. 

L'examen d'un accord de type III conc1uavec un pays de culture non anglo­
saxonne (l'accord relatif a l'energie atomique conc1uavec l'Italie, l'accord de 
recherches oceanographiques signe avec le Iapon ou, pour rester dans le 
merne domaine, un des accords d'exploration spatiale avec I'Europe) aurait 
foumi une comparaison plus equitable avec l'accord de type I conc1u avec la 
Belgique. Par contre, l'etude du programme de navette spatiale offre un net 
avantage, car elle illustre c1airement les profits qui decoulent, depuis 20 ans, 
des rapports scientifiques et techniques du Canada avec les Etats-Unis, au 
moins dans un secteur d'une grande importance economique et sociale. Elle 
met egalernent en relief le genre d'antagonisme decisionnel et de confusion 
administrative ernpechant l'elaboration d'une strategie industrielle nationale, 
et decourageant le progres technique. La participation du Canada au pro­
gramme de navette spatiale parait satisfaire a toutes les exigences du deve­
loppement d'un secteur d'importance vitale. La decision du gouvemement 
s'est toutefois fait attendre pendant quatre ans et, n'eut ete l'initiative de 
l'industrie spationautique, cette collaboration n'aurait peut-etre jamais vu le 
jour. Le Canada aurait pu repondre a l'invitation a participer au programme 
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'II: post-Apollo ala maniere des Australiens et des Japonais. En 1972, l'Australie 
·...1 i a decide que, faute de moyens suffisants, elle n'apporterait aucune aide 

technique ala mise au point de la navette spatiale. Malgre l'interet qu'il avait 
manifeste au debut, le Iapon n'a etudie la question que sous l'angle de «la 
charge utile eventuelle-es, 

C'est la decentralisation qui a cause Ie plus de difficultes lors de l'elabora­
tion d'une ligne de conduite du Canada au sujet du programme post-Apollo a 
cause, non seulement de la faiblesse des liens entre les organismes publics et 
Ie secteur prive, mais egalernent du manque de cohesion entre les premiers. 
Le renforcement du Comite interministeriel de la recherche spatiale contri­
bue depuis trois ans aconcerter les efforts, mais laplanificationde la politique 
spatiaIe est toujours aussi morcelee. Depuis 1975, Ie eIRS fait rapport au 
ministere des Communications plutot qu'au MEST et, en 1976, on a cree un 
secretariat permanent. Mais Ie eIRS ne dispose encore d'aucun pouvoir de 
depenser, Le role du Cornite est essentiellement consultatif. Grace a ses 
trois sons-comites (sur les aspects internationaux, industriels et scientifiques 
de la politique spatiale) et a un effort de consultation, ses membres, qui 
representent neuf ministeres differents, s'occupent surtout d'etudier, d'ana­
lyser et d'evaluer, Le eIRS n'est meme pas charge de la liaison et de la 
coordinationw, 

Merne si Ie Canada a quintuple Ie montant qu'il consacre a l'exploration 
spatiale depuis 1970, l'organisation des activites pertinentes reste entiere­
ment decentralisee. Ce n'est pas seulement Ie cout du programme de 50 M$ 
qui a augmente, mais egalernent sa portee, sa complexite et son importance. 
Depuis 1974, Ie Canada a negocie une douzaine d'accords internationaux 
concernant l'espace dans des domaines aussi divers que la recherche ionos­
pherique, la teledetection, la technologie de la navette spatiale, les satellites 
de navigation aeronautique ainsi que Ie traitement et la transmission des 
donnees. Depuis trois ans, le Canada envoie un observateur a l'Agence 
spatiale europeenne (formee par la fusion, en 1975, de la Commission 
europeenne des recherches spatiales et de la Commission europeenne pour 
la construction et Ie lancement d'engins spatiaux) et il examine les conse­
quences d'une adhesion eventuelle. II participe egalement adiverses activi­
tes officieuses de collaboration et doit constamment surveiller un nombre 
grandissant d'interactions de portee mondiale dans Ie domaine spatial. L'am­
pleur de ses engagements bilateraux et multilateraux, de meme que l'accrois­
sement des responsabilites internes et la mise sur pied d'un couteux potentiel 
de construction de dispositifs spatiaux donnent a penser que la tache est 
probablement devenue trop lourde pour un organisme interministeriel, Les 
decisionnaires devraient etudier a nouveau la proposition, avancee par Ie 
Conseil des sciences il y a dix ans, de creation d'un «organisme central de 
coordination et d'impartition en matiere de R&D spatiales-w, Un tel 
organisme aurait Ie pouvoir de depenser, la capacite de gestion centrale et 
l'infrastructure necessaires pour encourager Ie developpement des aptitudes 
et des connaissances techniques dans Ie secteur industriel, tout en tenant 
compte des necessites des chercheurs du secteur public accomplissant de la 
R&D spatiale, et des utilisateurs de ses resultats. 
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Accords de type IV 

Les accords scientifiques et techniques internationaux de type IV englo­
bent les cinq accords d'echanges conclus par le Conseil national de recher­
ches avec ses pendants de l'URSS (1959), du Bresil (1968), de la 
Tchecoslovaquie (1969), de la France (1971) et du japon (1975). Ils compren­
nent egalement un accord d'echanges conclu en 1969 avec Ie Quai d'Orsay 
pour donner suite aI'accord-cadre de type II, et un protocole d'entente signe 
en 1969 avec la Yougoslavie. Cet accord canado-francais de 1969 a ete 
progressivement abandonne, et rernplace par une entente signee en 1971 
avec le Centre national de la recherche scientifique. L'accord canado-you­
goslave, conclu aBelgrade avec Ie Conseil federal yougoslave de la coordina­
tion des activites scientifiques, liait officiellement les deux organismes 
signataires dans Ie cadre d'un programme post-doctoral. Les echanges n'ont 
jamais eu lieu, car Ie CNRC a refuse aux autorites yougoslaves I'autorisation de 
designer les candidats aux bourses canadiennes. Meme si I'accord ne com­
portait aucune date d'echeance, on Ie considere lettre morte. 

A premiere vue, les accords de type IV ne semblent guere offrir de 
chances de succes scientifique. Les accords entre deux organismes avoca­
tion scientifique suggerent, contrairement aux accords-cadres de type I ou II 
a finalite politique, que ce sont des besoins scientifiques qui leur avaient 
donne naissance, sous les auspices de scientifiques orientant les negocia­
tions. Ce ne sont pas les multiples ministeres participants qui sont charges de 
mettre en eeuvre ces accords, mais bien les deux organismes signataires. 
L'analyse plus approfondie revele toutefois que, meme si les ententes de 
type IV constituent une forme de cooperation moins lourde et moins cou­
teuse que les accords-cadres, leurs raisons d'etre tendent ase ressembler. 
En general, les visees diplomatiques y ont plus souvent trouve leur compte 
que les besoins scientifiques. Les avantages politiques semblent l'emporter 
sur tous les autres et, dans la plupart des cas, les gains scientifiques n'ont pas 
ete considerables, 

En 1959, Ie Conseil national de recherches conclut son premier accord 
international avec l'Academie des sciences de I'URSS: on Ie considere gene­
ralement comme Ie plus reussi. Suite a un Echange de lettres entre les 
presidents du CNRC et de l'Academic des sciences de I'URSS, les responsa­
bles mirent sur pied un modeste programme de collaboration. De 1960 a 
1972, pendant des durees variables, 86 hommes de science sovietiques ont 
visite des laboratoires canadiens et 100 chercheurs canadiens se sont rendus 
en URSS. Malgre certaines difficultes administratives, I'absence de recipro­
cite complete et la faible envergure du programme, l'entente a generalernent 
bien fonctionne, et on estime qu'elle s'est revelee avantageuse. On a etabli 
des liens organiques, de merne que des contacts individuels entre scienti­
fiques de I'Etat et universitaires et leurs homologues sovietiques, et l'accord 
a permis d'etablir un bilan ajour et assez fiablede la science sovietique, Chose 
certaine, cet accord a fraye la voie ad'autres genres d'echanges scientifiques 
interorganismes, tels les accords de type IIIque les ministeres canadiens ont 
conclus, aux alentours de 1965, avec les comites d'Etat de I'URSS. II a 
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egalement contribue ajeter les fondations du developpement subsequent des 
rapports scientifiques et techniques en vertu d'accords-cadres de type Iou 
II. En 1972, le Conseil national de recherches et l'Academie des sciences de 
1'URSSont remplace l'Echange de lettres de 1959 par un nouvel «Accord de 
cooperation scientifique» qui maintenait le programme d'echange de scienti­
fiques, reconnaissait l'utilite des projets de recherches conjoints et prevoyait 
la tenue de colloques scientifiques sous parrainage commun. 

Les restrictions imposees aux deplacernents et aux operations de change 
dans les pays de l'orbite sovietique ont souvent empeche les scientifiques de 
ces pays de participer aux echanges scientifiques intemationaux. Les accords 
officiels d'echanges ont permis aces scientifiques de se rendre a l'etranger, 
d'assister a des conferences et a des colloques intemationaux, ainsi que de 
nouer et de maintenir des liens avec leurs homologues de 1'Occident.Le desir 
d'avoir acces aux connaissances scientifiques et techniques occidentales 
explique l'empressement des dirigeants sovietiques a collaborer a des echan­
ges scientifiques avec le Canada et d'autres pays de 1'Occident. Le protocole 
signe avec la Yougoslavie, qui s'est avere inoperant, et 1'accordconclu avec 
l'Acadernie des sciences de Tchecoslovaquie revelent que les dirigeants de 
1'Europe orientale partageaient l'interet des decisionnaires sovietiques. 

La Tchecoslovaquie etait 1'un des pays de 1'orbite sovietique les plus 
desireux d'etablir des relations scientifiques avec le Canada. Pendant la 
periode de Iiberalisation, sous le gouvemement de M. Dubcek, alors que la 
Tchecoslovaquie etait aureolee par le succes remarquable du pavilion tcheque 
a 1'Exposition intemationale de 1967, a Montreal, l'Academie des sciences de 
ce pays entreprit de negocier un accord d'echanges avec le CNRC. Les 
scientifiques canadiens avaient peut-etre envisage la conclusion de l'accord 
de juin 1969 moins comme une promesse d'avantages scientifiques que 
comme un geste de solidarite avec des collegues dans le malheur. La Tcheco­
slovaquie venait d'etre envahie par les troupes du Pacte de Varsovie, et la 
collaboration de son Academie des sciences avec le CNRC a ete 1'unedes rares 
formes positives de relations avec Ie Canada a survivre au Coup de Prague de 
1968. L'accord correspondant a debouche sur le programme d'echanges 
d'envergure la plus petite administre par le CNRC. En 1970 et 1971, par 
exemple, seulement huit Canadiens sont alles en Tchecoslovaquie, et ils n'y 
sont restes que de 7 a 28 jours. Pendant cette meme periode, sept scienti­
fiques tchecoslovaques sont venus travailler au Canada de 6 a 12 mois, et un 
cinquierne scientifique y a sejoume 30 jours, dans des etablissements s'occu­
pant de virologie, de chimie, de genie mecanique, de geophysique et d'astro­
nornie. Un projet a ete realise conjointement en 1970: il s'agissait de mettre a 
l'essai, dans la stratosphere, des instruments de mesure a bord de fusees 
canadiennes Black Brant lancees a partir du polygone d'essais de Churchill. 
Bien que les avantages scientifiques decoulant de la collaboration avec la 
Tchecoslovaquie n'aient pas ete grands, Ie CNRC a ete persuade de renouve­
ler l'accord en 1973. La poursuite du programme d'echanges paraissait un 
moyen relativement peu couteux de promouvoir la detente et d'assurer 
quelques contacts valables avec un pays qui avait cherche a resserrer ses 
relations avec l'Occident. 

L'accord conclu avec la Tchecoslovaquie, tout comme celui negocie avec 
l'URSS, a ete signe par Ie president du Conseil national de recherches du 
Canada et son homologue de l'Academie des sciences de ces pays. Par 
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contre, l'entente de 1968 avec Ie Bresil est un accord intergouvernemental, 
inscrit dans Ie Recueil des traites du Canada, et qui designe Ie CNRC comme 
organisme de mise en eeuvre. L'accord conc1u en 1969 avec la France s'est 
deroule d'une autre facon encore. II a ete etabli conformement au proces­
verbal d'une reunion de la Commission mixte franco-canadienne, tenue en 
vertu des dispositions de I'accord-cadre de 1965. En ce qui concerne Ie 
Bresil, la differente facon de proceder a decoule en partie des imperatifs de la 
structure politique de ce pays. Dans les cas du Bresil et de la France, cette 
difference a egalernent reflete I'influence grandissante des objectifs de la 
politique etrangere sur les relations scientifiques internationales, et les 
changements concomitants de la structure decisionnelle, Lorsqu'il a examine 
la possibilite de conc1ure un accord avec la France, Ie CNRC aurait voulu 
negocier des echanges directs avec son pendant, Ie Centre national de la 
recherche scientifique, mais d'autres considerations politiques ont prevalu, et 
les echanges ont ete inscrits dans le volet culturel de I'accord-cadre. C'est 
ainsi que le CNRC a participe aun programme de collaboration scientifique 
concerte avec Ie Quai d'Orsay, programme qui n'a jarnais ete tres satisfaisant 
et a ete remplace plus tard par un deuxierne accord, de la nature envisagee a 
I'origine. 

Les scientifiques du CNRC ont, naturellement, evalue les ententes de type 
IV en fonction des avantages scientifiques qu'elles procuraient au Canada. 
Tout en reconnaissant une dimension politique atous les accords, ils se sont 
generalement opposes au renouvellement de ceux dont les retombees 
etaient surtout politiques. D'autre part, les decisionnaires charges de deve­
lopper les relations exterieures du Canada etaient d'avis que tous les organis­
mes officiels devraient etre sensibles aux grands objectifs de I'Etat, et que les 
accords du CNRC pouvaient se justifier par des considerations autres que 
celles decoulant de la ligne de conduite de cet organisme. L'opposition entre 
ces deux points de vue a ete accentuee par la mise en oeuvre du programme 
d'austerite budgetaire, Quand est venu Ie temps de renouveler I'accord 
d'echanges de 1968 entre Ie CNRC et Ie Conselho nacional de pesquisas du 
Bresil, Ie CNRC a fait valoir, comme d'autres rninisteres avocation scientifique 
faisant face aun dilemme semblable, qu'il ne pouvait plus se pennettre de 
financer Ie programme. De 1969 a 1973, une quarantaine de biologistes, 
ingenieurs, infonnaticiens, chimistes et physiciens canadiens se sont rendus 
au Bresil, la plupart pendant de courtes durees (de 4 a6 semaines, ou moins). 
Pendant cette meme periode, vingt -trois scientifiques bresiliens avaient 
effectue au Canada des visites de courte ou longue duree'". En 1971, Ie 
Conselho concretisait Ie grand interet du Bresil pour l'accord en doublant sa 
contribution financiere au programme; mais les responsables du CNRC­
consideraient generalernent que cet accord ressortissait plus a I'aide au 
developpernent qu'a la collaboration scientifique. Ainsi, lors de la reconduc­
tion de I'accord pour cinq autres annees, en 1973, Ie CNRC conserva son role 
de coordination, mais c'est I'ACDI qui se chargea du financement. Un compro­
mis semblable est intervenu dans Ie cas de l'accord conc1u avec la France, Ie 
ministere des Affaires exterieures ayant accepte de financer les echanges du 
CNRC, qui se deroulaient dans Ie cadre de son volet culturel. 

L'accord conc1ule plus recemment par Ie Conseil national de recherches a 
ete signe par son president en mai 1975 et par celui de la Societe japonaise 
pour Ie progres des sciences. II prevoit un echange de scientifiques, la 

67 



realisation concertee de projets de recherche, et la reunion de colIoques 
scientifiques conjoints dans divers domaines des sciences exactes, naturelIes 
et appliquees. Contrairement aux ententes conclues avec les Sovietiques et 
les Tchecoslovaques, point n'etait besoin, dans ce cas, de mettre en place un 
mecanisme aplanisseur de difficultes causees par les restrictions aux deplace­
ments et le controle des changes. Par ailleurs, les scientifiques canadiens et 
japonais entretenaient deja des relations individuelIes assez suivies. Mais 
l'entente entre le CNRC et la Societe japonaise cadrait avec l'objectif du 
gouvemement de M. Trudeau, desireux d'elargir les relations avec le [apon; 
de nombreux membres du milieu scientifique estimaient depuis longtemps 
que le Canada devrait beneficier d'un acces mieux organise aux connaissan­
ces scientifiques et' a la technologie dujapon. L'accord n'etant en vigueur que 
de puis avril 1976, il est trop tot pour juger de son efficacite, Toutefois, de 
prime abord, il semble que les scientifiques japonais utilisent l'accord avec 
avantage , tandis que les scientifiques canadiens eprouvent quelques difficul­
tes a en faire autant. 

D'une maniere generale, les accords de type IV n'ont guere contribue a 
l'essor des sciences au Canada, ou au developpernent de son potentiel de 
recherche. D'autre part, il ne fait guere de doute que quelques scientifiques 
en ont tire avantage, et en profitent encore, notamment dans le cas des 
echanges avec I'URSS et, dans une moindre mesure, avec la France, la 
Tchecoslovaquie et le Iapon, Certes, des difficultes adrninistratives sont 
apparues, particulierernent pour la mise en oeuvre des programmes sovie­
tique et tchecoslovaque, mais elles apparaissent minimes quand on les 
compare a celIes causees par un accord-cadre. II semble egalernent qu'on ait 
reussi a maintenir les couts dans des limites acceptables. Les accords 
intemationaux conclus par Ie CNRC ne semblent pas avoir procure de larges 
dividendes scientifiques mais, en resserrant les liens avec d'autres pays 
d'importance diverse pour le Canada, ils ont eu des effets politiques utiles, en 
rapport avec les depenses consenties. 
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IV. Inventaire de 
la cooperation 
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Les accords avec les pays du Tiers Monde 

Historique 
C'est en 1945, sous l'egide des Nations Unies, que Ie Canada commenca a 
nouer des relations sur les plans scientifique et technique avec les pays en 
developpernent. Le gouvernement canadien, par l'intermediaire d'organis­
mes specialises de 1'ONU, telles 1'Organisation pour 1'alimentation et 1'agri­
culture (FAa) et 1'Organisation pour l'education, la science et la culture 
(UNESCO), a alors entrepris un certain nombre d'actions d'aide scientifique et 
technique. En vertu du programme de bourses Canada-Unesco, des techni­
ciens du secteur public et des hauts fonctionnaires de pays aussi differents 
que l'Irak, Haiti, Malte, Ie Cambodge et le Mexique sont venus au Canada 
pour etudier les amenagernents hydroelectriques, les installations industriel­
les, et les techniques utilisees en topographie, en medecine veterinaire, en 
agriculture, en foresterie, en telecommunications et dans quantite d'autres 
domaines. Peu apres 1950, les responsables canadiens deciderent d'envoyer 
al'etranger des specialistes capables de dispenser sur place une formation et 
des conseils plutot que d'heberger des stagiaires au pays. Dans le cadre du 
Plan de Colombo pour le developpernent des membres asiatiques du Com­
monwealth, Ie Canada offrit des services de formation et de consultation, de 
me me que des credits d'investissement pour developper 1'exploitation de 
ressources halieutiques au Sri Lanka, construire une cimenterie au Pakistan 
et eriger des ouvrages d'irrigation en Inde. D'autres pays en developpement, 
membres du Commonwealth, furent inscrits dans la liste prioritaire de 1'aide 
canadienne au cours de la decennie qui suivit 1955. Grace ala diffusion des 
connaissances techniques et al'envoi de materiel et de specialistes, le Canada 
a aide des pays des Antilles comme Antigua, la Barbade, le Belize, Domi­
nique, la Guyane, la Iamaique, Montserrat, Sainte-Lucie et Trinite-et-To­
bago, ainsi que des pays africains comme le Bostwana, la Gambie, le Ghana, 
Ie Kenia, le Nigeria, la Tanzanie, l'Ouganda et la Zambie. 

Vers la fin des annees 1960, on inscrivit egalement les nations francopho­
nes d'Afrique dans la liste des pays pour lesquels le Canada eprouvait -un 
sens aigu de ses responsabilites-l. Ces pays ont souvent recu de 1'aide a 
caractere scientifique et technique, par le truchement d'accords officiels. 
Ainsi Ie Canada a-t-il signe, en 1964, un accord technique et culturel avec la 
Tunisie et charge, en 1968, une commission mixte generale de sa mise en 
ceuvre, D'autre part, 1'accord de cooperation economique et technique signe 
en 1971 avec la Republique federate du Cameroun prevoyait une simple 
collaboration «basee sur des programmes et actions» approuves par les deux 
gouvemementss, Le Canada, huit autres pays francophones et quatorze pays 
d'Afrique francophone ont cree un mecanisme officielde collaboration multi­
laterale en 1970, grace a la mise sur pied de l'Agence de cooperation 
culturelle et technique. L'attention portee par le Canada a La francophonie 
refletait (et reflete toujours) un objectif politique national, asavoir le desir du 
gouvernement «de souligner anouveau le caractere biculturel du Canada»:', 

Depuis longtemps, les programmes d'aide scientifique et technique, 
comme toute autre forme d'aide canadienne au developpement, sont motives 
par un melange de philanthropie et de divers objectifs politiques et econo­
miques acaractere national et international. La realisation de ces objectifs fait 
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souvent appel au secteur prive, par l'octroi de contrats a des cabinets de 
consultants, ades entreprises specialisees, ades universites et ad'autres 
organismes prives. Elle necessite egalernent la participation des ministeres 
federaux avocation scientifique, qui ceuvrent par le truchement des organisa­
tions de l'ONU ou d'autres organismes multilateraux, ou dans le cadre d'enten­
tes bilaterales financees par l'Agence canadienne de developpernent 
international. Les activites d'aide des ministeres avocation technique consti­
tuent une partie non negligeable de la participation de l'Administration cana­
dienne aux activites internationales sur le plan des sciences et de la 
technologie. A1'exception des accords relatifs al'energie nucleaire (cites a 
1'.annexe A) signes avec des pays en developpement, le cadre de la presente 
Etude ne permet pas de donner la liste des nombreux accords bilateraux 
d'assistance technique et la description des travaux aux multiples facettes 
executes par le truchement de diverses organisations internationales qui 
s'occupent de developpement, Toutefois, il faut accorder une attention parti­
culiere acertaines nations en developpement, serni-industrialisees et riches 
en ressources. Leurs caracteristiques economiques et leur importance politi­
que croissante les placent dans une categoric apart. Des echanges scienti­
fiques et techniques avec ces pays, tout comme ceux effectues avec les 
nations industrialisees, offrent les memes avantages eventuels et suscitent 
des problemes semblables sur le plan politique. 

Les pays les plus developpes 
Les PPD sont les pays les plus developpes du Tiers Monde, comme le Bresil, 
la Chine, la Coree du Sud ainsi que le Mexique, l'Iran, le Venezuela et la 
plupart des autres pays membres de 1'OPEP, qui se distinguent des pays les 
moins developpes (PMD) par leur croissance economique de ces dix dernieres 
annees ou par leur essor industriel. 

Les PPD ont accru leur pouvoir politique sur le plan international, propor­
tionnellement aleur force economique, et ils ont acquis une voix importante 
au sein du Tiers Monde. Us constituent egalement un objectif commercial de 
taille pour les pays industrialises, car 1'accroissement de leurs besoins a 
ouvert de nouveaux debouches interessants. Dans son Livre Blanc de 1970, 
intitule La Politique etrangere au service des Canadiens, le gouvernement a 
souligne la necessite de renforcer les relations du Canada avec ces pays, qui 
occupent une place «intermediaire entre les pays industrialises et les pays en 
developpernent dont les ressources sont a peine exploitees . . . . Leur 
tendance generale a 1'industrialisation et a l'expansion economique . . . 
facilitera la vente des biens d'equipement et des services techniques offerts 
par le Canada-e. Le Livre Blanc cernait les domaines des telecommunica­
tions, du materiel de manutention des cereales, des energies hydroelectrique 
et nucleaire, de 1'outillage de l'industrie des pates et papiers, des aeronefs 
specialises et des techniques d'amenagement des voies de commmunication 
souterraine, routiere et ferroviaire, OU les entreprises canadiennes disposent 
d'une competence particuliere en construction et consultation technique. Par 
ailleurs, le resserrement des liens avec certains PPD peut ala fois elargir les 
debouches et assurer l'acces a des ressources rares. Ainsi, le Canada a 
recernment renforce ses relations avec le Venezuela par la signature d'ac­
cords aeriens et commerciaux et grace ala visite du Premier Ministre, dans le 
but de promouvoir la vente du materiel de transport canadien et d'autre 
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equipernent de travaux publics, et de s'assurer un approvisionnement cons­
tant en petrole et en produits petroliers. 

En choisissant les mecanismes appropries permettant de developper les 
relations bilaterales avec les PPD, les decisionnaires canadiens ont envisage 
l'intensification de la collaboration scientifique et technique. Ces nations 
desirent accelerer leur croissance economique grace au savoir-faire tech­
nique des pays industrialises: elles considerent qu'il constitue une contrepar­
tie equitable pour les debouches commerciaux et financiers qu'elles ouvrent a 
ces derniers. Certains PPD cherchent les moyens de limiter leur dependance 
technique a l'egard des Etats-Unis en s'abouchant ad'autres sources de 
potentiel technique. Des pays comme le Venezuela et le Mexique, qui 
connaissent «une nouvelle prise de conscience de leur importance sur le plan 
international», et ont le sentiment que -Ies Etats-Unis les negligent ou les 
prennent trop pour acquis», voient dans le Canada un nouveau partenaire 
bienvenu>. Ainsi, plusieurs pays plus developpes ont sollicite la collaboration 
scientifique et technique du Canada dans certains domaines et pour des 
projets particuliers, et un elargissement des relations scientifiques et tech­
niques en vertu d'un accord-cadre ou d'un accord economique de portee 
generale. 

Le manque de coordination au plan decisionnel a parfois complique l'elabo­
ration d'une reaction uniforme aux initiatives des PPD. L'exemple du Mexique 
est revelateur, Lors de la visite du President Echeverria a Ottawa, au 
printemps de 1973, les gouvernements mexicain et canadien sont convenus, 
par un Protocole d'entente, de realiser un «programme d'echanges de jeunes 
specialistes et techniciens-". Par un communique conjoint emis par le Presi­
dent Echeverria et Ie Premier Ministre Trudeau, Ie Mexique et Ie Canada ont 
fait savoir qu'ils allaient promouvoir les echanges scientifiques en matiere 
d'environnement. Ala suite de cette visite, une mission dirigee par un haut 
fonctionnaire d'Environnement Canada alIa au Mexique et se rendit compte 
que le Canada ne retirerait que peu d'avantages d'une collaboration scienti­
fique avec ce pays, en matiere d'environnement. Certains ministeres ceu­
vrant dans d'autres spheres d'activite consideraient les echanges scienti­
fiques et techniques avec Ie Mexique du meme ceil. De plus, les ressources 
lirnitees et l'experience administrative acquise lors de la mise aexecution des 
accords existants avaient suggere a la plupart des fonctionnaires que le 
Canada ne devait plus prendre aucun engagement officiel, notamment avec 
les pays dont Ie potentiel scientifique et technique etait restreint. Toutefois, 
lors de la reunion du Comite ministeriel Canada-Mexique en 1974, les minis­
tres du Cabinet des deux pays «ont decide qu'il convenait de poursuivre et 
d'intensifier la recherche de secteurs prometteurs d'echanges profitables» et 
«de plus, sont convenus d'amorcer, dans I'avenir immediat, des consultations 
definitives devant deboucher sur la conclusion d'un accord intergouverne­
mental portant sur les sciences et la technologie» 7. 

Ce desarroi des decisionnaires au sujet de la collaboration scientifique et 
technique avec le Mexique semblait provenir d'apprehensions differentes de 
la valeur des accords correspondants pour le Canada. Toute une page du 
communique ministeriel etait consacree aux seuls progres du commerce et 
des investissements, et notamment aux possibilites de collaboration entre 
firmes, et d'entreprises en coparticipation dans un certain nombre de domai­
nes industriels de pointe. Selon le communique, les ministres canadiens ont 
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en outre ete «agreablernent surpris de l'interet que portait Ie gouvernement 
mexicain aux centrales electronucleaires». Les delegues canadiens qui se 
sont prepares ala rencontre ministerielle avec Ie Mexique et y ont participe 
paraissent avoir estime qu'il fallait signer un accord culturel, scientifique et 
technique officiel pour favoriser l'epanouissement des relations commer-­
ciales. Des lors, ils se souciaient probablement plus de l'ouverture de de­
bouches pour l'industrie canadienne que des incidences reelles des accords­
cadres en matiere de couts et d'obligations souvent inopportunes imposees 
aux ministeres d'execution. Ce manque de concertation a pu exister non 
seulement au sein de l'Administration, mais egalernent entre les fonctionnai­
res et les autorites legislatives. Un communique, publie ala fin de la Reunion 
interparlementaire Canada-Mexique de mars 1977, soulignait la necessite de 
multiplier les contacts scientifiques et techniques, en vue d'une amelioration 
generale des relations canado-mexicaines, et reclamait I'intensification des 
efforts. En outre, les legislateurs des deux pays sont convenus qu' -il serait 
tres utile de negocier par voie officielle un accord de collaboration scientifique 
et technique ... »8. Iusqu'ici, et en depit de cet engagement declare, Ie 
Canada n'a signe aucun accord officiel avec Ie Mexique. Le programme 
d'echanges de jeunes techniciens reste la seule concretisation de la collabora­
tion canado-mexicaine en matiere de sciences et de technologie. 

Dans Ie cas de la Coree du Sud, la possibilite de conclure un accord 
scientifique et technique de portee generale ne serait apparue qu'en 1973 et 
1974, au cours d'entretiens relatifs ala vente d'un reacteur CANDU ace pays. 
Certains fonctionnaires, soucieux cette fois de promouvoir les interets com­
merciaux du Canada en Asie, estimaient qu'un accord officielpourrait reveler 
aux Coreens Ie potentiel technique du Canada dans des domaines autres que 
l'energie nucleaire. Ces decisionnaires ont attribue Ie succes de la soumission 
de I'EACL al'experience des specialistes des sciences nucleaires coreens qui 
etaient venus au Canada dans le cadre du Programme des bourses post­
doctorales du CNRC et du Programme CNRC-ACDI des attaches de recherche 
(en effet, Ie ministre des Sciences et de la Technologie de Coree du Sud avait 
etudie les sciences nucleaires au Canada, sous l'egide de I'Agence internatio­
nale de l'energie atomique). Mais d'autres fonctionnaires auraient fait valoir 
que les ressources des ministeres avocation specialisee etaient accaparees 
par des echanges avec des pays plus prioritaires que la Coree du Sud et que, 
de toute facon, la conclusion d'accords officiels ne garantissait pas necessai­
rement des avantages commerciaux. On a alors encourage les Sud-coreens a 
soumettre au gouvernement canadien des projets precis de collaboration afin 
que ces derniers puissent etre juges selon leur valeur scientifique, et qu'on 
leur donne suite en consequence. 

Une demande officieuse de collaboration de la part d'un PPD peut toutefois 
poser des problernes aux decisionnaires. Avant 1975, les ministeres et 
organismes federaux avocation scientifique pouvaient mettre leurs compe­
tences techniques au service des PPD dans certains domaines, ou dans le 
cadre de certains projets speciaux lorsque l'ACDI consentait aen assumer les 
couts, Les modifications apportees a la politique de I'Agence depuis 1975 
rendent un tel mode de financement inadmissible. La nouvelle strategic de 
l'ACDI est de se consacrer aux nations les plus depourvues plutot qu'aux 
anciens beneficiaires «qui ont reussi a s'elever au-dessus de la misere du 
Tiers Monde-". Au lieu de privilegier Ie developpernent de l'industrie et de 
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l'infrastructure des PPD au moyen d'actions capitalistiques dans des domaines 
comme la filiere electronucleaire, les telecommunications et les transports, 
l'Agence s'attache plutot al'amenagement rural des pays les moins develop­
pes, par le truchement de programmes agricoles, sanitaires et educationnels. 
Ce changement de cap de l'ACDI montre que le gouvernement canadien est 
parfois incapable de reagir positivement aux diverses propositions utiles de 
collaboration officieuse formulees par les PPD. Le ministere de l'Industrie et 
du Commerce pourrait acceder aune demande d'assistance technique si on 
lui faisait miroiter des l'abord certains avantages commerciaux. Un ministere 
a vocation scientifique pourrait egalernent y repondre en affectant un sta­
giaire aun programme interieur existant, ou en fournissant des experts pour 
un projet qui l'interesse. Mais de telles reponses improvisees ne satisfont 
habituellement qu'une partie de la demande, non le besoin de politique 
coordonnee pour atteindre l'objectif along terme d'un rapprochement avec 
les pays de l'OPEP et les autres nations les plus avancees du Tiers Monde. 

Le Bresil 
Le renforcement des relations du Canada avec les PPD revet une importance 
politique et economique pour notre pays, et l'activite scientifique et technique 
ne manque pas d'y jouer un role, comme en fait foi la multiplication recente 
des liens avec le Bresil. En janvier 1977, le Canada a signe un ensemble 
d'accords econorniques favorisant en general l'accroissement de la collabora­
tion scientifique et technique, et prevoyant expressement la realisation d'ac­
tions en coparticipation dans differents domaines de la technologie 
industrielle. La premiere entente conclue officiellement avec le Bresil etait 
l'accord culturel de type II conclu en 1944, qui declarait notamment que les 
deux pays encourageraient et faciliteraient l'echange de publications scienti­
fiques et techniques. Toutefois, c'est seulement en 1968 que le Canada et le 
Bresil ont participe a un programme scientifique conjoint, a la suite de la 
signature d'un accord d'echanges entre le Conseil national de recherches et le 
Conselho nacional depesquisas. 

Selon le CNRC, l'accord de type IV conclu avec le Conselho visait a 
«renforcer et intensifier les relations de facon rationnelle et coordonnee, en 
tenant compte du developpement dynamique et du potentiel du Bresil, ainsi 
que des possibilites offertes par son rythme de croissance et son in­
fluence»!", Les decisionnaires bresiliens ont clairement montre leur interet 
constant pour l'accord en doublant, apres 1971, leurs credits a sa mise en 
ceuvre. Toutefois, comme en fait etat le chapitre III, les avantages scienti­
fiques recueillis par le Canada n'ont pas ete importants, et le CNRC n'a pas 
emboite le pas. En 1973, lors de la reconduction de l'accord, le CNRC 
conserva son role de gestion, mais l'AcDI se chargea du financement pour les 
cinq annees suivantes. La question du financement devra etre revue lors de la 
deuxierne reconduction, car le Bresil pourrait bien alors ne plus etre admissi­
ble al'aide de l'ACDI. 

Si le Canada et le Bresil reussissaient aelaborer des programmes scienti­
fiques et techniques dans le cadre des accords economiques de 1977, on 
pourrait justifier la denonciation de l'entente entre le CNRC et le Conselho. Le 
nouvel accord offre aux Bresiliens une aide financiere et technique en contre­
partie de l'ouverture d'importants debouches commerciaux et industriels. Il 
elargit le role du secteur prive, notamment par une entreprise en coparticipa­
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tion pour la mise au point d'un coke metallurgique, et par une participation aux 
projets bresiliens d'amenagements hydroelectriques, de raffineries petrolie­
res, d'usines de pates et papiers, et de traitement de la potasse et de la 
bauxite. Selon le communique publie en janvier 1977, lors de la visite au Bresil 
du ministre des Affaires exterieures, M. Don Jamieson, les entretiens de 
septembre 1976 entre le ministre canadien de l'Agriculture et son homologue 
bresilien «ont permis de degager des perspectives de collaboration technique 
accrue et d'entreprises en coparticipation dans les domaines de la foresterie, 
de l'agriculture et des peches-u. Pour Ie Deuxierne programme national de 
collaboration technique du Bresil, au cours de la periode allant de 1977 a1981, 

. Ie Canada s'est engage aconsacrer 17,5 M$ (et Ie Bresil, 62,7 M$) adiverses 
entreprises bilaterales dans les secteurs precites et dans les domaines de la 
geologie, de l'electricite, des telecommunications, de l'urbanisme, de l'ali­
mentation et de l'informatique. En outre, c'est grace al'initiative du gouver­
nement canadien qu'a ete signe un Protocole d'entente prevoyant que Ie 
Bresil et Ie Canada assureraient la coordination «des efforts et des ressour­
ces pour une collaboration technique avec les pays en developpernent dans 
des domaines tels que la production et la vente de denrees vivrieres, Ie 
logement et la formation technique». Finalement, M. Jamieson et Ie ministre 
des Affaires etrangeres du Bresil «se sont entendus sur l'opportunite d'ac­
croitre la collaboration dans Ie domaine general des sciences et de la techno­
logie. Acette fin, il a ete convenu que la meilleure facon de cerner les 
possibilites serait d'echanger des equipes d'etude composees de savants 
appropries-t-. 

Aucun problerne de financement ne devrait etre souleve par les disposi­
tions de l'accord de collaboration technique favorisant les exportations et 
l'entente d'aide technique conjointe ades pays du Tiers Monde admissibles a 
l'aide de l'ACDI. Toutefois, l'encouragement de nouvelles activites en coo­
peration «dans Ie domaine general des sciences et de la technologie» et la 
proposition d'un -echange d'equipes d'etude» posent anouveau la question 
de l'identite du bailleur de fonds. Les ministeres avocation scientifique, qui 
devraient habituellement concretiser ces suggestions en actes, ne sont pas 
obliges de mettre leurs cornpetences au service de l'aide au developpernent 
ou de la realisation des objectifs de la politique etrangere, lorsque les 
echanges pertinents n'ont aucune valeur pour les programmes nationaux et 
doivent etre executes aleurs propres frais. D'autre part, Ie Bresil et les PPD 
attachent un grand prix aux echanges scientifiques et techniques avec les 
pays industrialises, Le Canada prend conscience de l'accroissement de leur 
potentiel economique et de leur importance politique mondiale, et il semble 
qu'il doive reagir de facon rationnelle. En plus de ses interets bilateraux, illui 
faut tenir compte de ses obligations internationales. Au cours des tribunes 
multilaterales, Ie Canada a publiquement soutenu l'utilisation du savoir-faire 
technique pour satisfaire les besoins du Tiers Monde, et la communication 
des techniques appropriees aux PPD et aux PMD. En 1979, lors de la Confe­
rence des Nations Unies sur l'utilisation des sciences et de la technologie 
pour Ie developpernent, il devait examiner les incidences des politiques 
nationales sur les objectifs du developpement international. Les activites du 
Centre de recherches pour Ie deve loppement international 
(CRDI) et celles de l'ACDI montrent la contribution constructive et quelquefois 
innovatrice du Canada au developpernent des PMD, mais l'absence de politi­
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que canadienne d'aide aux PPD peut etre manifeste. Toutefois, le developpe­
ment recent des activites de collaboration scientifique et technique avec le 
Bresil, de meme que l'approche choisie par la Conference susdite ont mis le 
problerne en evidence. Les divers ministeres canadiens interesses etudient 
actuellement l'ensemble de la question des relations scientifiques et tech­
niques presentes et futures avec les PPD, ala demande du gouvemement. 

Le dossier special de l'aide scientifique et technique a la Chine 
La priorite que le gouvemement canadien a accordee a l'etablissement de 
relations avec la Republique populaire de Chine et les progres de ce pays en 
medecine et dans certains secteurs economiques, sans equivalents dans 
d'autres pays plus developpes, placent la collaboration scientifique et tech­
nique sino-canadienne dans une categoric un peu particuliere. Dans les 
annees aux alentours de 1960, epoque ou la Chine s'ouvrait au commerce et 
aux importations de ble canadien, on avait noue certains liens scientifiques 
sans caractere officiel. Le Conseil national de recherches entreprit un pro­
gramme d'echanges de publications avec l'Academie des sciences de Chine; 
quelques scientifiques canadiens visiterent ce pays atitre individuel et, en 
1964, l'Universite McGill inaugura le Programme Bethune d'echanges medi­
caux. Ces contacts furent interrompus, en 1966, par la Revolution culturelle. 
C'est seulement en 1970, au cours des negociations ayant debouche sur la 
reconnaissance diplomatique de la Chine par le Canada, que les decisionnaires 
chinois montrerent leur interet pour un retablissement des rapports scient i­
fiques. 

Tout au long de 1970 et de 1971, ils soulignerent l'importance qu'ils 
accordaient ala technologie industrielle du Canada. Acause de leur hostilite 
pour l'URSS, et une fois la Revolution culturelle terminee, les Chinois se 
tournerent de plus en plus vers le potentiel scientifique et technique de 
l'Occident, Depuis une douzaine d'annees, la Chine concentre ses ressources 
dans un certain nombre de secteurs de pointe, et obtient des resultats 
remarquables. Ses ingenieurs et scientifiques ont mis au point des missiles et 
un arsenal nucleaire, place sur orbite plusieurs satellites, pousse les recher­
ches sur la synthese de l'insuline et atteint une competence impressionnante 
en chimie des polymeres et dans les branches des machines-outils et de 
l'electronique, Toutefois, la Chine est toujours un pays en developpement, et 
son potentiel reste limite dans la plupart des domaines. L'actuel Vice-premier 
ministre de ce pays, qui dirige egalement la Commission scientifique et 
technologique du gouvemement, a recernment averti ses compatriotes qu'ils 
«se trouvent de quinze avingt ans en retard sur les progres mondiaux dans 
beaucoup de domaines-P. Les Chinois ont accorde la priorite aux ressources 
energetiques, aux lasers, ala physi.que des hautes energies et al'ingenierie 
genetique dans leur dernier plan de developpement scientifique. En outre, ils 
se preoccupent depuis longtemps de moderniser les techniques agricoles et 
les industries rurales, secteur traditionnel ou travaille la majorite de leur 
population. Ainsi, comme l'a remarque un observateur, c'est la Chine qui a 
pris l'initiative de la plupart des echanges scientifiques et techniques avec 
l'Occident industrialise: «Des missions chinoises de scientifiques, de techni­
ciens et d'ingenieurs se sont rendues dans des douzaines de pays, meme dans 
le territoire voisin de Hong Kong, pour tout etudier, depuis la prospection 
petroliere et l'ensouillage des pipelines jusqu'a la construction d'hotels mo­
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dernes-i-. La tenue, en Chine, d'expositions commerciales et techniques a, 
en outre, fourni ade nombreux specialistes chinois «des contacts appropries 
et peu couteux avec la technologie occidentale la plus avancee», grace non 
seulement ala visite des stands industriels, mais aussi a«des heures innom­
brables d'exposes et serninaires techniques, et ades masses de documents 
techniques gratuits-t>. Le Canada est au nombre des pays qui ont mis sur 
pied des expositions en Chine. En aout 1972, M. M. Sharp, ministre des 
Affaires exterieures, a inaugure la Foire commerciale canadienne aPekin, la 
plus importante manifestation du genre jamais organisee par Ie Canada a 
l'etranger, 

La receptivite du gouvernement canadien ala manifestation par les Chi­
nois de leur interet pour les sciences et la technologie du Canada se fonde en 
partie sur son desir d'accroitre les echanges commerciaux, et de s'ouvrir Ie 
nouveau marche chinois. Entre Ie 25 juin et Ie 4 juillet 1971, une mission 
conduite par :M. Iean-Luc Pepin, ministre de l'Industrie et du Commerce, a 
confere avec des fonctionnaires chinois au sujet de l'etablissement de liens 
commerciaux et economiques, y compris Ie plan de la Foire commerciale de 
1972 et Ie lancement propose, egalement en 1972, d'un programme d'echan­
ges technico-industriels. Au cours de la premiere annee de ce programme, la 
Chine a envoye un groupe de specialistes au Canada pour faire une tournee 
d'installations de recherches minieres et metallurgiques, d'usines et d'entre­
prises de prospection pendant vingt-trois jours. Le ministere de l'Industrie et 
du Commerce a egalement accueilli, en 1972, une mission chinoise de 
specialistes petroliers, qui se sont penches particulierement sur les pipelines 
et la prospection marine. En decembre 1972, une troisieme delegation 
chinoise a passe deux semaines au Canada pour etudier Ie secteur de 
l'electricite, Les visiteurs se sont rendus notamment ala centrale hydroelec­
trique des chutes Churchill, a la centrale thermique Lambton de I'Ontario 
Hydro a Sarnia et a la centrale electronucleaire de Pickering, ainsi qu'aux 
installations de la Compagnie generale electrique du Canada, de la Canadian 
Westinghouse, de la DominionEngineering, de laNorthern Electric et de CAE 

Industries. Deux missions technico-industrielles envoyees par reciprocite ala 
fin de 1972 et au debut de 1973 ont necessite la participation des ministeres de 
l'Industrie et du Commerce, et de l'Energie, des Mines et des Ressources. 
Un groupe de specialistes canadiens, dirige par un haut fonctionnaire de ce 
dernier ministere, a passe trois semaines en Chine, en vue d'examiner les 
possibilites de collaboration dans le domaine de la metallurgie et de stimuler la 
vente de licences et de materiels miniers canadiens. Une seconde mission 
comprenant des specialistes de la technologie petroliere a sejoume en Chine 
pendant un mois, sous la direction de M. Donald MacDonald, alors ministre 
de l'Energie, des Mines et des Ressources. Apres ces etapes preliminaires, 
Ie programme de collaboration technique du ministere de l'Industrie et du 
Commerce avec la Chine s'est elargi pour inc1ure des echanges dans les 
domaines de I'agriculture, des peches, de la technologie forestiere, des 
produits pharmaceutiques, des transports et de la consultation technique, 
ainsi que dans nombre d'autres specialites, 

Les echanges technico-industriels acaractere commercial ne constituent 
qu'un volet du programme general d'echanges du Canada avec la Chine, 
lequel comprend des echanges universitaires, culturels et sportifs ainsi 
qu'une collaboration dans les domaines de la medecine, des sciences et de la 
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technologie non industrielles. En 1974, par exemple, Ie Royal Ontario Mu­
seum a presente une exposition d'antiquites archeologiques chinoises. Des 
gymnastes et des patineurs de fantaisie canadiens se sont produits aPekin, et 
des volleyeurs, des basketteurs et des boxeurs chinois se sont rendus au 
Canada. Une delegation des medias canadiens a egalernent visite la Chine en 
1974, apres qu'une mission semblable rut venue de Chine au Canada l'annee 
precedente. En matiere de sciences medicales, neuf medecins canadiens ont 
etudie l'analgesie par acupuncture pendant un mois, au printemps de 1974, et 
neuf medecins chinois sont venus au Canada en automne pour etudier la 
neurophysiologie, la transplantation d'organes et la technique d'emploi du 
rein artificiel. Deux specialistes en sciences medicales ont egalement ete 
recus al'Universite McGill pendant un mois, dans Ie cadre de la reprise du 
programme Bethune. Enfin, dans Ie cadre du programme de 1974 relatif aux 
sciences et a la technologie non industrielles, Ie Canada et la Chine ont 
echange des missions s'interessant ades domaines comme la foresterie, la 
recherche sur les lasers, la botanique agricole ainsi que les techniques 
hydrauliques et d'exploitation de houilleres en decouverte. 

Tous ces echanges universitaires, sportifs, culturels, medicaux, scienti­
fiques et techniques decoulent du vif interet politique des dirigeants cana­
diens pour l'etablissement de liens avec la Chine. lIs ont c1airementmanifeste 
leur attitude, en octobre 1970, par Ie rejet de la «politique des deux Chines» 
et la reconnaissance de la Republique populaire de Chine comme seul Etat 
chinois legitime. Une annee plus tard, ils ont egalernent soutenu la resolution 
demandant I'attribution du siege de la Chine aux Nations Unies a la Repu­
blique populaire de Chine. En octobre 1973, apres sa visite en Chine, Ie 
Premier Ministre Trudeau affirma, dans son compte rendu ala Chambre des 
Communes, que Ie Canada avait agi sagement en renoncant a la politique 
longtemps poursuivie de non-reconnaissance de la Republique populaire: 
«Nul ne saurait nier, declara-t-il, qu'un role grandissant dans les affaires du 
Monde est reserve acet immense pays, plein de talents et de dynamisme. Et 
la justesse de notre decision se trouve confirmee par la certitude qu'un 
renforcement et un enrichissement des relations bilaterales entre Ie Canada 
et la Chine ne sauraient que profiter anotre pays-I". 

C'est Ie ministre d'Etat aux Sciences et a la Technologie qui a d'abord 
coordonne Ie resserrement des relations avec la Republique populaire, grace 
a la mise en oeuvre d'un programme general d'echanges scientifiques et 
techniques. Du 3 au 20 novembre 1972, Ie MEST accueillit une mission 
exploratoire de sept representants de l'Academie des sciences de Chine, qui 
s'etaient arretes aux Etats-Unis, au Royaume-Uni et en Suede en cours de 
route. La delegation scientifique chinoise visita des installations de recher­
ches aVancouver, Winnipeg, Toronto, Montreal et Quebec et s'entretint avec 
des scientifiques du CNRC et d'autres organismes officiels aOttawa, afin de 
prendre de premiers contacts et de cemer d'eventuels domaines d'interet 
commun. Une mission envoyee par reciprocite, et deux fois plus nombreuse 
que la delegation de l'Acadernie des sciences de Chine, se rendit ensuite dans 
ce pays, sous la direction de MmeJeanne Sauve, ministre d'Etat aux Sciences 
et ala Technologie; elle y sejourna du 19 septembre au 14 octobre 1973, en 
vue de poursuivre et de developper les contacts etablis par les hommes de 
science chinois. La mission Sauve, qui a imrnediaternent precede Ie voyage du 
Premier Ministre aPekin, a debouche sur I'accord sino-canadien d'etablisse­
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ment d'une serie reguliere d'echanges scientifiques et techniques. Les 
echanges proposes, de meme que les projets d'une collaboration semblable 
en matiere de sciences medicales et de sante publique furent annonces au 
cours de la visite de M. Trudeau. 

Comme manifestation de I'importance politique de l'elargissement des 
relations du Canada avec la Republique populaire, le gouvemement a cree un 
fonds special, gere par Ie MEST, pour permettre de lancer Ie programme 
d'aide scientifique et technique a la Chine et d'en payer les couts pendant les 
deux premieres annees, Les ministeres a vocation scientifique auraient a 
consacrer du temps et des ressources humaines a ce programme, mais la 
plupart n'auraient pas a effectuer ces echanges a leurs frais, et aux depens de 
leurs propres priorites, Certains fonctionnaires ont toutefois estime qu'une 
partie des echanges convenus au cours de la visite de la mission Sauve 
n'auraient guere de valeur pour Ie Canada, et d'autres se sont plaints que les 
rninisteres d'execution aient ete insuffisamment consultes avant le depart de 
la mission. En effet, la delegation Sauve ressemblait plutot a un groupe 
Ontario-Quebec de specialistes biomedicaux, OU manquaient des represen­
tants des autres provinces ou d'autres domaines des sciences. Par exemple, 
malgre I'importance que la technologie du charbon revet tant pour Ie Canada 
que pour la Chine, la mission ne comprenait aucun geologue minier. Cette 
delegation ne comprenait pas non plus de representants de I'industrie, peut­
etre parce que Ie rninistere de l'Industrie et du Commerce s'occupait deja de 
son propre programme de collaboration technique, et agissait de facon 
autonome. 

Un coup d'ceil sur les programmes parraines par ce ministers et par Ie 
MEST, en 1975, permet de saisir I'ampleur et la diversite des echanges sino­
canadiens. Le Canada a envoye une mission de cinq seisrnologues en Chine 
en decernbre 1975, apres avoir recu une delegation chinoise semblable 
l'annee precedente. Les seismologues du secteur public et des universites 
qui composaient la mission ont ete les premiers scientifiques occidentaux a se 
rendre dans la region de Hai-Ch' eng a la suite du grand tremblement de terre 
de 1974, et la competence reconnue des seismologues chinois, notamment 
dans l'etude des signes avant-coureurs, suggere que l'echange a peut-etre 
profite aux deux parties. En outre, Ie Canada a envoys en 1975une mission de 
veterinaires en Chine, lesquels ont passe trois semaines a y etudier la 
recherche sur les maladies animales, les methodes de diagnostic et Ie traite­
ment par acupuncture des animaux. Une troisieme mission, parrainee par Ie 
MEST, a pris une forme differente des delegations d'exploration rapide de 
domaines bien delimites, comprenant de nombreux membres. Dans ce cas, 
un entomologiste et un phytophysiologiste canadiens ont sejoume en Chine, 
en novembre et decembre 1975, a titre de conseillers pour la desinsectisa­
tion, et pour elaborer un programme d'echanges de documents traitant de 
biologie. Etant donne leur souci de modernisation du secteur agricole, les 
Chinois s'interessent particulierement a la lutte biologique contre les insec­
tes. En 1973, six scientifiques chinois avaient passe un mois et demi aux 
Etats-Unis pour etudier I'utilisation des pherormones rernplacant les insecti­
cides, et une mission chinoise chargee d'etudier la lutte contre les insectes 
est venue au Canada en 1975. 

Une deuxierne mission chinoise envoyee au Canadacette annee-la a etudie 
divers aspects de la construction sur Ie pergelisol, notamment dans les 
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regions marginales de degel, et a passe trois semaines avisiter les installa­
tions du CNRC aOttawa ainsi que des centres de recherches al'Universite de 
I'Alberta, a l'Universite McGill et a l'l~cole polytechnique, et celui de la 
societe Mackenzie Valley Pipeline Research Limited. D'autres escales ont ete 
prevues dans I'Ungava, a Schefferville, a Thompson et a Churchill. En 
septembre 1975, Environnement Canada a, en outre, accueilli une delegation 
chinoise de sept membres s'interessant aux recherches halieutiques. Dans le 
cadre du programme de collaboration technique du ministere de l'Industrie et 
du Commerce pour 1975, une mission chinoise d'etude du transport ferro­
viaire a ete accueillie en mai, et une delegation chargee d'etudier la technolo­
gie du transport de l'electricite atres haute tension a sejourne au Canada en 
octobre et novembre. La prospection geophysique constitue un autre do­
maine auquelles Chinois se sont vivement interesses. Les societes Barrin­
gerResearch, Huntec (1970) Limited, McPharGeophysics, Seintrex Limited, 
Exploranium Corporation et Crone Geophysics ont participe a l'Exposition 
canadienne d'instruments electroniques scientifiques qui s'est tenue aChang­
hai, en avril 1974, et toutes ont aide les ministeres de l'Industrie et du 
Commerce et de l'Energie, des Mines et des Ressources a accueillir une 
mission chinoise de geophysiciens en septembre 1975. D'autres fumes y ont 
aussi mis du leur, telles les entreprises de service Rio Tinto, Eagle Geophy­
sics, Geoterrex et Terra Surveys, qui ne pouvaient s'attendre aaucun avantage 
commercial, mais voulaient faire preuve de bonne volonte. 

Comme la reciprocite n'a pas completernent joue dans les echanges sino­
canadiens, la bonne volonte a decline. Certes, les fonctionnaires canadiens 
prevoyaient que les Chinois retireraient les plus grands avantages scienti­
fiques, mais ils avaient espere autre chose que les echanges unilateraux qui 
ont prevalu, De plus, les retombees commerciales prevues ont ete lentes ase 
concretiser, Le Canada a exporte un peu de materiel de telecommunications, 
de transport ferroviaire et d'autre equipernent de pointe mais, malgre l'assu­
ranee de la Chine «qu'elle pourrait facilement acheter au Canada des produits 
ouvres qu'elle se procure actuellement ailleurs», ce sont les autres pays qui 
decrochent encore la plupart des commandes. Bien qu'en 1973 les fonction­
naires chinois aient fait miroiter au Premier Ministre Trudeau la perspective 
agreable de ventes d'usines «clefs en main», aucune n'a encore ete realisee, 
Par contre, la Chine a achete ces usines completes du Iapon, des Etats-Unis 
et de I'Europe occidentale. Tout au long de 1975 et de 1976, les deux 
dernieres annees pour lesquelles les statistiques sont connues, le volume du 
commerce sino-canadien a merne diminue!". Selon un observateur, les Chi­
nois «sont remarquablement conservateurs dans leurs habitudes commer­
ciales, et on leur enleve difficilement l'idee que les meilleures sources de 
technologie de pointe sont les chefs de file bien etablis dans le domaine. . . 
ne pourra jamais aspirer qu'a une petite part du gclteau»18. 

Lorsque, en 1975, la tache de coordination est passee du MEST au minis­
tere des Affaires exterieures, et que l'entente speciale de financement 
portant sur les deux premieres annees du programme s'est terminee, l'avenir 
de la collaboration scientifique et technique sino-canadienne a ete analyse par 
le gouvemement. Les decisionnaires ont entrepris de chercher comment 
accroitre la reciprocite des avantages, en delaissant les missions d'explora­
tion de quatre a six personnes durant de deux a trois semaines, et en 
s'efforcant de convaincre leurs homologues chinois d'echanger une ou deux 
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personnes pour de plus longues periodes, forme typique des programmes 
d'echanges medicaux reussis. On s'active actuellement a cemer les domaines 
de competence des Chinois, pour y concentrer les efforts afin d'obtenir de 
plus grands avantages mutuels, et a elaborer des propositions precises, 
soigneusement decrites, et des lors mieux susceptibles d'obtenir I'aval des 
Chinois. Les compressions budgetaires reduisent les programmes actuels 
d'echanges a un minimum absolu. Certaines difficultes de coordination admi­
nistrative, non seulement entre ministeres participants, mais aussi entre 
Ottawa et I'ambassade du Canada a Pekin, risquent de soulever d'autres 
difficultes, Les contacts avec I'Administration chinoise sont parfois source 
d'exasperation, Les echanges, a I'exception de ceux du domaine medical, 
doivent etre negocies par l'intermediaire de I'Acadernie des sciences de 
Chine plutot que directement avec les ministeres chinois competents, Toute­
fois, on estime generalernent que les efforts entrepris jusqu'ici ont atteint un 
des objectifs principaux: des scientifiques chinois et canadiens de diverses 
disciplines ont appris a se connaitre, et leurs echanges ont ete pour beaucoup 
dans Ie renforcement general des relations sino-canadiennes, Bien plus, en 
favorisant les programmes de collaboration avec la Republique populaire de 
Chine, Ie Canada a agi conformement a I'engagement des nations industriel­
les de communiquer partie de leur savoir-faire technique et scientifique aux 
pays en developpernent. 

Les echanges scientifiques et techniques avec l'URSS et 
les pays d'Europe orientale 

Les relations scientifiques et techniques du Canada avec l'URSS et autres 
pays de I'orbite sovietique ont debute dans les annees 1950, par la negociation 
d'accords commerciaux bilateraux, Ces ententes signees au fil des ans avec 
tous les pays d'Europe orientale, sauf I'Albanie et la Republique dernocratique 
allemande, ont pennis d'amorcer divers echanges technico-industriels pone­
tuels. En annoncant la reconduction, en 1966, de I'accord commercial conc1ua 
l'origine en 1956 avec I'URSS, Ie rninistere du Commerce avait souligne que 
les gouvemements participants -renouvelaient egalernent leur engagement 
de faciliter les voyages d'affaires entre Ie Canada et I'URSS» 19. De rnerne, ala 
suite d'entretiens commerciaux canado-tcheques en 1966, la presse a ete 
informee que les autorites tchecoslovaques «avaient rnontre leur interet pour 
des echanges de dirigeants d' exploitation miniere et d'ingenieurs des 
mines-w. Le ministere du Commerce a recu, en aout 1966, une mission 
yougoslave s'interessant a I'agriculture et aux machines agricoles; en novem­
bre de cette meme annee, une mission russe est venue au Canada pour 
etudier la robotique dans les forages petroliers. 

Ces activites se justifiaient surtout par des motifs d'ordre economique. Le 
Canada, comme d'autres pays d'Occident, avait pris conscience des de­
bouches grandissants offerts par les pays d'Europe orientale et avait organise 
des echanges techniques en vue d'y obtenir acces, De plus, ces echanges 
cadraient avec les obiectifs politiques de l'Occident. A partir de 1955, un 
certain relachernent des tensions causees par la guerre froide a encourage les 
pays de l'OTAN a multiplier leurs contacts avec Ie Comecon. Les dirigeants 
occidentaux consentaient a echanger un certain nombre de renseignements 
scientifiques et techniques avec I'URSS pour arneliorer, a long tenne, les 
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relations avec ce pays. Ils esperaient egalement que Ie developpernent de 
liens economiqucs et cultureIs entre le Comecon et l'Occident encouragerait 
les pays d'Europe orientale a assumer plus d'independance face a l'URSS. 
C'est aussi dans cet esprit qu'on a mis en route des activites de collaboration 
multilaterale scientifique et technique, sous les auspices de la Commission 
economique des Nations Unies pour l'Europe. En 1959, l'Academie nationale 
des sciences des Etats-Unis et le Conseil national de recherches du Canada 
ont tous deux signe, avec l'URSS, des accords bilateraux prevoyant des 
echanges non industriels dans diverses disciplines des sciences pures. 

L'empressement des dirigeants politiques de l'URSS et des pays d'Europe 
orientale a collaborer avec l'Occident, dans le cadre d'echanges scientifiques, 
denotait, tout comme leur participation a des echanges industriels, leur vii 
desir d'acquerir Ie savoir-faire technique occidental. Ainsi, apres Ie demar­
rage du programme d'echanges avec l'URSS, les academies des sciences de 
plusieurs pays d'Europe orientale ont -elles pressenti le Conseil national de 
recherches, dans l'espoir de negocier des ententes semblables. Comme ces 
pays n'avaient pour eux ni la stature intemationale ni les realisations scienti­
fiques de I'URSS, et que les ressources du CNRC affectees aux echanges 
officiels etaient limitees, les responsables canadiens ont resiste a ces avan­
ces. Ils ont plutot encourage les scientifiques est-europeens a effectuer des 
visites officieuses et a postuler, a titre individuel, des bourses post-doctora­
les aupres du CNRC. Les differentes divisions de cet organisme ont aussi 
participe, avec leurs pendants d'Europe orientale, a diverses activites pone­
tuelles, lorsque celles-ci paraissaient avantageuses pour les deux parties. 
Ainsi, la Section de photograrnmetrie de la Division de physique participe 
depuis longtemps a des echanges fructueux de donnees, de materiel et de 
visites avec l'Acadernie Stanislaw Staszic pour les mines et la metallurgic de 
Pologne. 

Dans un geste de bienveillance evident, le CNRC a fait une exception pour 
la Tchecoslovaquie. Apres I'invasion de ce pays par les troupes du Pacte de 
Varsovie en 1968, ila mis sur pied un modeste programme d'echanges avec ce 
pays. Comme nous I'avons deja souligne, cet accord de type IV n'a pas ete 
considere comme une reussite sur le plan scientifique. Neanmoins, il a ete 
reconduit en 1973. Sa denonciation serait allee a l'encontre de la politique de 
detente. Le Canada, en le reconduisant, montrait le desir des pays de I'OTAN 
de developper leurs relations scientifiques avec les pays d'Europe orien­
tale-", Des considerations commerciales ont pu egalernent motiver, en par­
tie, cette reconduction. Lorsque la societe ouest-allemande Siemens a 
obtenu un contrat d'implantation d'un reseau de telecommunications par 
ondes centimetriques en Tchecoslovaquie, de preference a une fume cana­
dienne , d'aucuns ont estime que cet echec etait dtt au manque de familiarite 
des Tchecoslovaques avec les realisations et le potentiel techniques des 
firmes canadiennes. La presence de scientifiques tchecoslovaques au Canada 
chaque annee, si peu nombreux seraient-ils, permettrait d'accroitre les 
contacts et suggerait que le Canada pourrait fournir eventuellement un 
materiel techniquement de pointe. 

Les accords-cadres 
Les memes considerations commerciales ont largement favorise la negocia­
tion et la signature du premier des deux accords scientifiques et techniques 
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intergouvemmentaux Canada-URSS. L'accord de type I de cooperation pour 
I'application industrielle des sciences et de la technologie, signe a Moscou le 
27 janvier 1971, visait «des le debut a cemer les possibilites d'echanges 
commerciaux-v-. C'etait le prolongement, l'elargissement et I'officialisation 
des missions technico-industrielles qui s'etaient deroulees dans le cadre des 
accords commerciaux Canada- URSS des annees 1950 et 1960. Merne si 
I'accord parlait, de facon tres generale, d'etablir des «relations amicales- et 
d'encourager la «collaboration technique», le ministere de l'Industrie et du 
Commerce ne le considerait que comme un «moyen de promouvoir la techno­
logie canadienne en URSS en vue . . . de faire prendre conscience du 
potentiel du Canada et, finalement, de creer un marche pour les biens 
d'equipernent canadiens ... ». Selon ce ministere, I'objectif du Canada etait 
«de prevoir des echanges dans les domaines OU, a cause de ressemblances de 
geographie, de climat et de ressources, le Canada a acquis des competences 
technologiques uniques qui pourraient etre vendues a I'URSS . . . »23. 

Les Sovietiques cherchaient egalement a etendre leurs debouches com­
merciaux, mais leur principal objectif etait d'avoir acces ala technologie et au 
savoir-faire technique du Canada. L'URSS avait deja signe des accords 
semblables avec la France et l'Italie en 1966, avec la Grande-Bretagne et 
l'Autriche en 1968, avec la Belgique en 1969 et la Suede et le Danemark en 
1970. L'entente conc1ue avec le Canada etait calquee sur I'accord anglo­
sovietique, et elle creait une commission mixte qui se reunirait annuellement 
afin d'etudier les programmes en cours et les projets de collaboration. La 
partie canadienne de la Commission mixte, dirigee par le ministre de l'Indus­
trie et du Commerce, etait composee de membres d'associations commer­
ciales ou de fonctionnaires superieurs des ministeres concernes par la mise 
en ceuvre de I'accord. Les representants canadiens qui ont siege a la premiere 
reunion de la Commission mixte en 1971 provenaient notamment des minis­
teres de l'Industrie et du Commerce, des Affaires exterieures, de l'Energie. 
des Mines et des Ressources, des Transports, des Travaux publics et des 
Affaires indiennes et du Nord, ainsi que du Conseil national de recherches, du 
Secretariat des sciences, de la Chambre de commerce du Canada, de l'Asso­
ciation des manufacturiers canadiens et de l'Association des exportateurs 
canadiens. La Commission mixte a creedes groupes de travail conjoints pour 
etudier les possibilites de collaboration dans les domaines de l'architecture et 
de la construction, des transports, de l'electricite, de I'agriculture, du pe­
trole, du gaz, de I'industrie du bois et de I'industrie des metaux non ferreux. 
Chaque groupe de travail etait copreside par un sous-ministre canadien du 
ministere interesse, le reste des delegues canadiens venant en grande partie 

-du secteur prive. En 1971, les entreprises et les associations industrielles 
suivantes avaient envoye un delegue: Domtar Construction, de Montreal, 
Sicard Incorporee, de Sainte-Therese, Que., Northern Electric, Westing­
house Canada Limitee, Canadian Petroleum Association, Coal Operators 
Association of u-estern Canada, Sandwell and Company, de Vancouver, et 
Sherritt-Gordon Mines Limited, de Toronto. Trois nouveaux groupes de 
travail ont ete crees en 1976 pour etudier les possibilites d'entreprendre 
d'autres activites en collaboration, sur le plan des applications industrielles de 
la geologie et de I'utilisation industrielle du charbon et des metaux ferreux. 

Dans Ie cadre d'une etude entreprise par I.A. Litvak et C.H. McMillan en 
1974, trois ans apres l'entree en vigueur de I'accord, on a interroge un certain 
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nombre de participants venant du secteur public et de l'industrie, en vue de 
determiner dans queUe mesure les objectifs canadiens avaient ete atteints. 
Les hommes d'affaires ont souligne deux avantages: tout d'abord, la creation 
d'un cadre d'echanges convenant a l'Administration sovietique a permis 
d'abaisser les barrieres structurelles. Des Canadiens ont etabli des contacts 
directs avec d'importants decisionnaires du secteur industriel sovietique, 
grace ades visites reciproques d'usines et de fabriques et ades reunions de la 
Commission mixte et des groupes de travail. Ensuite, les firmes canadiennes 
ont recueilli des donnees plus fiables et plus completes sur les besoins du 
marche sovietique. Toutefois, meme si les conditions commerciales se sont 
ameliorees, l'etude ajoute qu' «il serait difficile de relier une grosse vente de 
techniques ou de biens canadiens al'accord pendant sa duree d'application 
«de plus de trois ans-». Neanrnoins, comme le soulignent LA. Litvaket C.H. 
McMillan, il existe toujours un «intervalle important» entre les negociations 
et les ventes dans le cadre des echanges cornmerciaux avec l'URSS, notam­
ment en matiere de biens d'equipement et de produits de pointe. Selon eux, 
le meilleur indicateur des resultats commerciaux sera Ie volume des echan­
ges commerciaux dans Ie cadre du Plan quinquennal de 1976-1980 24. 

Les exportations non cerealieres vers I'URSS ont, quant aelles, augrnente 
entre 1974 et 1975, les exportateurs canadiens ayant obtenu des contrats 
importants pour des vehicules tous-terrains, du materiel d'exploitation fores­
tiere et des elements pour l'industrie lourde de transformation-e. Bien que 
les fonctionnaires du ministere de l'Industrie et du Commerce n'aient pas mis 
en evidence de lien direct entre les ventes recentes et l'accord avec I'URSS, 
celui-ci a ete reconduit en 1976, pour cinq autres annees, Ala merne epoque, 
le Canada a signe un Protocole de financement ouvrant aux Sovietiques un 
credit de 500 M$ pour l'achat de biens d'equipement. Toutefois, selon LA. 
Litvak et C.H. McMillan, l'accord-cadre vise les echanges technologiques 
plutot que commerciaux, et c'est de la myopie et de la maladresse que de Ie 
voir sous le seul angle commercial. lIs proposent que le Canada depasse les 
phases de prise de contact et d'etablissernent de liens commerciaux pour 
s'engager dans des entreprises industrielles agrande echelle en coparticipa­
tion, qui soient «de longue duree, comportent d'importants transferts de 
techniques et augmentent la stabilite du commerce entre Ie Comecon et 
l'Occident-w. Les fonctionnaires canadiens ont reconnu que les competen­
ces sovietiques dans certains domaines (p. ex., les techniques de peche, la 
siderurgie et Ie transport de l'energie) pourraient profiter a des firmes 
canadiennes. 

Ainsi, ce sont des considerations commerciales et, dans une moindre 
mesure, techniques qui ont entraine la signature de l'accord Canada-URSS 
sur les applications industrielles des sciences et de la technologie. Mais il y 
avait egalernent une raison politique. Les echanges scientifiques et tech­
niques avec les Sovietiques avaient ete interrompus en 1968 et au debut de 
1969, ala suite de l'invasion de la Tchecoslovaquie. Ainsi, contrairement ace 
qui avait ete prevu, les forestiers sovietiques ne participerent pas au congres 
de l'Institut forestier du Canada, et la visite que devaient effectuer des 
industriels canadiens dans des alumineries d'URSS fut annulee, Mais l'accord 
relatif aux applications industrielles, negocie pendant la deuxierne rnoitie de 
1969 et en 1970, concretisa Ie desir des organismes publics canadiens et, ce 
qui etait encore plus important, des firmes privees, de reprendre les con­
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tacts. Le Premier Ministre Trudeau devait signer l'accord a l'automne de 1970 
lors d'une visite officielle en URSS27. Mais cet accord perdit peut-etre un peu 
de sa valeur symbolique lorsque la visite fut remise a plus tard et que ce fut Ie 
ministre de l'Industrie et du Commerce, M. Jean-Luc Pepin, qui Ie signa au 
lieu du Premier Ministre; il a quand meme marque une nouvelle ere de 
relations bilaterales fortement elargies. 

Un autre symbole de ce renouveau fut la signature officielle d'un accord 
general d'echanges Canada-URSS par les premiers ministres Kossyguine et 
Trudeau a Ottawa, Ie 20 octobre 1971. La genese de cet accord-cadre 
intergouvernemental de type II ressemble a celIe du premier: en 1966, Ie 
Cabinet approuva une recommandation de negociation par Ie Canada d'un 
accord general d'echanges avec I'URSS dans les domaines culturel, scienti­
fique, technique, educatif et autres. L'elaboration du projet fut interrompue 
par l'invasion de la Tchecoslovaquie, mais elle fut reprise juste avant la visite 
au Canada de M. Gromyko, ministre des Affaires etrangeres d'URSS, en 
octobre 1969. Le Canada reclamait un accord d'echanges universel, tandis 
que I'URSS voulait un accord limite a la collaboration scientifique et indus­
trielle. Le compromis engendra deux accords, celui des echanges industriels 
etudie ci-dessus et celui qui allie la collaboration purement scientifique, si 
chere aux Sovietiques, a l'activite culturelle qui interesse davantage les 
Canadiens. 

Quatre articles du texte de l'accord general d'echanges portaient sur 
l'encouragement et la facilitation des «contacts et des echanges- dans les 
domaines particuliers de l'agriculture, des peches, de la faune, de la foreste­
rie, de l'eau, des mines, de l'energie, des transports, des telecommunica­
tions, de l'urbanisme, de la mise en valeur des regions septentrionales, de la 
gestion de l'environnement, de la lutte contre la pollution, des sciences 
medicales et de la sante publique, « • • • notamment dans les domaines OU la 
geographic et Ie climat creent des conditions et des problemes sembla­
bles»28. Six autres articles portaient sur les echanges dans les domaines de 
l'education, de l'athletisme et des arts plastiques, d'interpretation et de 
creation ainsi que sur les differents vehicules de la communication. L'accord 
encadrait egalernent les echanges interorganismes deja existants, comme 
ceux signes par les universites canadiennes, la societe Radio-Canada et les 
ministeres federaux, l'article II precisant que les textes des ententes de 
I'EACL et du CNRC devaient etre annexes a l'accord general. Comme pour 
les autres accords-cadres du Canada, une commission mixte a ete chargee de 
la mise a execution; elle devait se reunir tous les deux ans afin de faire 
l'analyse des programmes en cours et d'en elaborer de nouveaux. Un Proto­
cole de consultations, signe par les premiers ministres Kossyguine et Tru­
deau lors de la visite de ce dernier a Moscou en mai1971, prevoyait la creation 
d'un mecanisme supplementaire grace auquelle Canada et I'URSSpourraient 
etudier, jusqu'au plus haut niveau si necessaire, les problemes souleves par la 
mise en oeuvre du premier accord au sujet des applications industrielles, et 
par l'accord general d'echanges, 

Ces accords devaient se completer l'un I'autre, Ie second devant inclure 
tous les domaines d'echange non couverts par Ie premier. L'ensemble creait 
un appareil administratif convenant a l'Administration sovietique, et se mode­
lait sur des accords semblables deja conclus par l'URSS avec la plupart des 
allies europeens du Canada. AI'instar de l'accord sur les applications indus­
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trielles, l'accord general d'echanges a reussi a faciliter bien des choses. Sans 
lui, le Canada n'aurait pu ni amorcer ni developper ou etendre des relations 
bilaterales dans des domaines si nombreux et si differents. Ces contacts et 
les diverses activites de collaboration engendrees par l'accord-cadre ont 
produit des avantages politiques et contribue a la normalisation des relations 
entre le Canada et I'URSS, et a l'objectif general de detente entre l'Occident 
et les pays de l'orbite sovietique. De plus, certaines difficultes rencontrees au 
debut de la periode d'echanges moins officiels, notamment dans le domaine 
culturel, ont ete aplanies. Toutefois, le Canada semble n'avoir guere profite 
de l'accord sur le plan scientifique. La reciprocite, particulierement sur le plan 
de l'acces aux donnees et, quelquefois, sur celui du niveau technique des 
moyens humains et materiels, avait souvent cause des difficultes dans le cas 
des ententes interorganismes des annees 1960, et a fait de meme dans celui 
de l'accord-cadre. Les ministeres a vocation scientifique, qui ont l'importante 
charge de mettre sur pied et d'executer les activites conjointes, n'ont pas ete 
recompenses valablement pour leurs efforts en temps et en main-d'oeuvre. 
Le ministere des Affaires exterieures a aide au financement mais, du point de 
vue des ministeres a vocation technique, les effets de l'Accord general 
d'echanges avec l'URSS ressemblent a ceux des accords-cadres conclus avec 
la Belgique, la France et l'Allemagne occidentale: les moyens rares se 
trouvent souvent epuises, 

Autres formes de collaboration 
Tout au long de 1971 et de 1972, a la suite de la signature des deux accords 
avec I'URSS, plusieurs pays du Comecon ont exprime leur desir de conclure 
des accords-cadres semblables avec le Canada. Ce type d'instrument avait 
commence a se multiplier a l'echelle internationale, et les Europeens de l'Est 
en avaient deja negocie un grand nombre. En 1968, la Tchecoslovaquie avait 
conclu, avec la Grande-Bretagne, un «accord de cooperation concernant les 
sciences appliquees et la technologie», semblable a celui qu'elle avait negocie 
avec le Danemark en 1966. La Roumanie avait egalement signe un accord 
scientifique et technique avec la Grande-Bretagne en 1968, en plus de celui 
conclu avec l'Allernagne occidentale en 1969 et d'un autre avec les Etats-Unis 
en 1971. La Yougoslavie avait aussi signe un accord-cadre avec les Etats-Unis. 
La Hongrie en avait conclu un avec le Danemark, et la Pologne, un avec la 
France. Certains fonctionnaires canadiens charges de la conduite des rela­
tions economiques du Canada avec les pays de l'orbite sovietique ont soutenu 
que le Canada devait suivre ce modele, en vue de stimuler les echanges 
commerciaux. Sans les accords scientifiques et techniques, il etait difficile de 
percer les barricades entourant la plupart des administrations est-europeen­
nes; or c'etaient ces dernieres, plutot que les utilisateurs ultimes, qui 
decidaient des importations. Ces memes fonctionnaires estimaient egale­
ment que les debats de la Commission mixte aideraient les hommes d'affaires 
canadiens a determiner les besoins des marches des pays d'Europe orientale, 
comme dans le cas de l'accord avec I'URSS. Mais d'autres decisionnaires 
canadiens, tout en concedant qu'il y avait des avantages commerciaux a 
retirer des accords, croyaient que les ressources disponibles etaient deja 
totalement engagees, Les autorites canadiennes preferaient alors develop­
per les relations scientifiques et techniques officielles et officieuses avec des 
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pays plus pnontaires que ceux d'Europe orientale. Par consequent, 
lorsqu'une «delegation de technologues- tchecoslovaques vint au Canada en 
mai 1971, a l'invitation du ministre de l'Industrie et du Commerce, M. Jean­
Luc Pepin, on declara que cette visite de dix-septjours refletait -le desir des 
deux pays d'echanger des donnees sur les applications de la technologie 
avancee ... »29. On ne mentionne nullement de futurs echanges ou une 
collaboration accrue. 

Toutefois, lors de la visite du president Tito au Canada, en novembre 1971, 
le ministre des Affaires exterieures du Canada, M. Mitchell Sharp, et le 
secretaire aux Affaires etrangeres de Yougoslavie, M. Mirko Tepavac, signe­

.rent un Echange de lettres dans le but de promouvoir les relations scienti­
fiques et techniques entre Canada et Yougoslavie. Ce genre d'entente de type 
I ne comportait aucune des obligations d'un accord-cadre, pas plus qu'il 
n'exigeait que le Canada prenne l'initiative de rechercher d'eventuels domai­
nes de collaboration. 11 demandait toutefois que le Canada donne une reponse 
a tout projet mis de l'avant par les Yougoslaves. Ainsi ces derniers, qui 
auraient probablement prefere une entente plus officielle, sont au moins 
parvenus a obtenir une declaration d'intention ecrite du Canada d'encourager 
«de facon reciproque et avantageuse pour les deux parties» les contacts et les 
echanges dans les domaines des sciences, de la technologie et de leurs 
applications industriellesw, La signature du Canada au bas de cette entente 
semble n'avoir ete motivee que par des considerations politiques. Le retard 
des sciences et de la technologie yougoslaves laissait entrevoir peu d'avanta­
ges pour les ministeres a vocation technique. Les visees commerciales 
paraissent egalernent peu vraisemblables. La Yougoslavie constituait deja le 
plus important debouche pour les produits non cerealiers du Canada en 
Europe orientale, et l'autonomie des entreprises yougoslaves jouait contre la 
necessite d'une entente intergouvemementale visant a percer les obstacles 
structuraux ou a stimuler la collaboration entre firmes. Par contre, il etait 
politiquement avantageux de tenir compte, lors de la visite du marechal Tito, 
de l'interet que portait la Yougoslavie au developpernent de la collaboration 
avec le Canada. L'article VI de I'Accord commercial Canada-Yougoslavie, 
signe deux ans apres l'Echange de lettres, reaffirmait l'intention de promou­
voir la «cooperation technique», mais aucune des deux ententes ne semble 
avoir produit beaucoup d'activites-". 

En general, le gouvemement canadien s'est efforce d'eviter les engage­
ments scientifiques et techniques officielsavec les pays de l'orbite sovietique, 
tout en repondant aux propositions individuelles selon les circonstances et en 
encourageant differentes activites sans caractere officieldes secteurs public 
et prive. Ainsi, en 1972-1973, l'Universite McMaster mit sur pied un pro­
gramme de collaboration dans les domaines des sciences naturelles et socia­
les avec l'Institut hongrois des relations culturelles. Pendant cette merne 
periode, des chercheurs de Pologne, de Hongrie et de Bulgarie ont accepte 
des bourses post-doctorales du CNRC. Le ministere de l'Industrie et du 
Commerce a continue de parrainer des echanges techniques; a cela s'ajou­
tent les ententes de cooperation industrielle comme l'accord de 1969 entre la 
Polysar Limited et le Cornite d'Etat d'URSS pour les sciences et la technolo­
gie, et l'entente tripartite de 1974 entre la Kaiser Resources Limited du 
Canada, la societe miniere Mitsui du Iapon et le ministere de l'Industrie 
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charbonniere d'URSS. Le Centre canadien de teledetection a recemment 
forme des scientifiques polonais, dans le cadre d'un programme issu des liens 
entre le CNRC et le Conseil de cartographie geodesique de Pologne, et de la 
promotion, par le ministere de l'Industrie et du Commerce, des exportations 
de materiel electronique de traitement des images. Certaines activites de 
cooperation scientifique et technique avec I'Europe orientale se sont egale­
ment deroulees par le truchement d'organismes multilateraux, Ainsi le Ca­
nada, I'URSS et d'autres pays participent-ils ades programmes oceanogra­
phiques internationaux comme IGOSS (Reseau mondial integre de stations 
oceaniques) et POLEX (Experience polaire), qui prevoient l'echange de don­
nees marines. Par l'entremise de la Commission economique des Nations 
Unies pour I'Europe, le Canada a participe, avec la Roumanie, la Bulgarie et 
d'autres pays, aux travaux du Comite des conseillers principaux en sciences 
et en technologie et aceux du Comite des conseillers principaux en environ­
nement. Leurs reunions, seminaires et colloques donnent aux participants la 
possibilite de nouer des contacts et d'entreprendre certains echanges, 

Conference sur la securite et la cooperation en Europe 
L'Acte final de la Conference sur la securite et la cooperation en Europe 
(CSCE), signe aHelsinki le 1er aout 1975, effectuait de nouvelles pressions sur 
le Canada pour qu'il noue des relations de collaboration scientifique et 
technique avec les pays de l'orbite sovietique. Par cet accord, trente-cinq 
dirigeants nationaux ont proclame leur intention «d'elargir et d'approfondir le 
processus de detente, et de le rendre permanent et durable». En vertu des 
dispositions -Corbeille II» relatives ala cooperation, les Etats participants 
«exprimaient leur intention de favoriser la cooperation par l'ameliorationdes 
possibilites d'echanges et de diffusion de l'infonnation scientifique et tech­
nique», l'organisation «de visites internationales d'hommes de science et de 
specialistes, l'utilisation plus large d'activites et de voies commerciales pour 
la recherche appliquee dans les sciences et la technologie, et la diffusion des 
resultats obtenus dans ce domaine-V. L'Acte final de la CSCE precisait que la 
physique, la chimie, l'oceanographie, I'hydrologie, la meteorologic, la seis­
mologie, la glaciologie, l'agriculture, la recherche energetique, l'exploration 
de l'espace, la medecine et l'infonnatique constituaient des domaines OU une 
collaboration scientifique et technique etendue etait possible. Un des articles 
de l'accord d'Helsinki concernant les problemes ecologiques declarait, en 
outre, que la lutte contre la pollution de l'air et des eaux, la protection de 
l'environnement marin, l'utilisation des sols, les economies d'energie ainsi 
que la surveillance, la prevision et l'evaluation de l'environnement etaient des 
domaines OU les Etats participants pourraient «mettre en ceuvre toutes les 
possibilites de cooperer». 

A l'exception des Albanais, qui n'avaient pas assiste ala Conference, les 
Europeens de l'Est consideraient generalernent les dispositions de la 
«Corbeille II» comme ouvrant une voie d'acces aux sciences et ala technolo­
gie occidentales. Par leurs demarches aupres du Canada, plusieurs pays de 
l'orbite sovietique chercherent anouveau amettre en place le mecanisme de 
facilitation qu'ils preconisaient, soit un accord scientifique et technique gene­
ral, officiel et intergouvernemental. Certains ministeres avocation scienti­
fique s'inquieterent de la creation de nouvelles obligations par l'accord 
d'Helsinki, qu'ils ne pourraient satisfaire; mais le Canada a evite de conclure 
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tout accord-cadre supplernentaire. Il a plutot encourage les pays de l'orbite 
sovietique a lui presenter comme auparavant des projets concrets ou des 
propositions precises de collaboration, qui seraient ensuite juges en fonction 
de leur valeur scientifique ou technique propre, et suivis des mesures qui 
s'imposeraient. Merne si le Canada se sentait un devoir moral et politique de 
mettre en oeuvre les dispositions de la CSCE, des expressions comme 
«rnutuellernent avantageux» et «mutuellement profitables», dont le texte des 
sections sur la cooperation de l'accord d'Helsinki etait truffe, laissaient une 
certaine latitude au gouvemement. Les ministeres a vocation technique 
n'auraient pas necessairernent aconsacrer leur temps, leur argent et leurs 
efforts ades activites conjointes, precieuses pour les Europeens de I'Est, 
mais de guere d'importance pour les programmes thematiques des premiers. 

Il se peut cependant que le gouvemement canadien soit obligede montrer 
qu'il a elargi ses relations scientifiques et techniques avec les Europeens de 
l'Est, chaque fois que cette question est abordee dans les organismes 
intemationaux. L'Acte final prevoit la tenue de reunions de suivi permettant 
des -echanges de vues complets» sur la mise en oeuvre des dispositions de la 
conference, sur l'«approfondissernent ... des relations mutuelles» et sur le 
-developpement de la collaboration-x'. Lors de la premiere de ces rencon­
tres, tenue aBelgrade pendant l'automne et l'hiver de 1977-1978, les partici­
pants ont note les «difficultes et les obstacles» de la mise en ceuvre des 
dispositions de la CSCE, mais egalernent «ont souligne l'importance qu'ils 
accordaient ala detente» et «ont reaffirme la resolution» de leur gouveme­
ment amettre aexecution «pleinement, unilateralernent, bilateralement et 
multilateralement toutes les dispositions de I'Acte final». Les prochaines 
etapes du suivi de la Conference d'Helsinki comprennent une «rencontre 
d'experts» pendant l'ete 1978 aBonn, en Allemagne, pour discuter de la 
creation d'une «instance scientifique», et une reunion semblable en 1979 a 
Malte «pour etudier les possibilites et les moyens de promouvoir des initiati­
ves concretes en vue d'une collaboration mutuellement avantageuse ... », 
conformernent aux dispositions de la «Corbeille 11»34. 

La Pologne est l'un des pays qui ont profite des engagements de la CSCE, le 
Canada ayant decide d'elargir ses relations scientifiques et techniques avec 
elle. Du 29 septembre au 4 octobre 1975, deux mois apres la signature de 
l'accord d'Helsinki, le ministre des Affaires exterieures, M. Allan Mac­
Eachen, se rendit en Pologne. Dans un communique conjoint, M. MacEachen 
et le ministre des Affaires etrangeres de Pologne, M. Stefan Olszowski, 
declarerent qu'ils «etaient convenus de scruter les projets scientifiques qui se 
presenteraient» en matiere de collaboration scientifique et technique. Ils sont 
egalernent «convenus d'encourager et de promouvoir l'accroissement de la 
cooperation et des contacts» entre les universites, les etablissernents scien­
tifiques et de recherches et les hommes de sciences>, Le communique 
soulignait que Ie Canada n'etait pas pret aconclure un accord scientifique et 
technique bilateral avec la Pologne, mais qu'il cherchait tout au moins aetablir 
des relations de facon plus officieuse. L'interet manifeste par le Canada a 
l'egard de la Pologne peut egalement avoir ete motive par des considerations 
commerciales. En juillet 1975, la firme de pates et papiers B.A. Simons 
(International) Limited, de Vancouver, a signe, avec la societe polonaise 
Polimex Cekop, un contrat de 50 M$ pour la construction du complexe de 
produits forestiers de Kwidzyn. Malgre la plus grande importance econo­
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mique de la Pologne pour le Canada, et les raisons politiques decoulant des 
objurgations de la CSCE, les ministeres et organismes federaux avocation 
scientifique ne desiraient guere elargir les relations scientifiques et tech­
niques entre le Canada et ce pays. La composition de la delegation scienti­
fique et technique canadienne qui s'est rendue a Varsovie en mai 1977 
trahissait le manque d'interet des ministeres avocation technique. Cette 
mission d'exploration de quatre personnes, envoyee par suite des entretiens 
MacEachen-Olszowski et conformement aux principes enonces par la CSCE, 

comprenait un representant du Conseil des sciences, un du ministere d'Etat 
aux Sciences et ala Technologie, un de l'Universite McGill et un du ministere 
des Affaires exterieures, mais aucun specialiste des organismes officiels a 
vocation scientifique. 

Dans son temoignage devant la Chambre des representants des E.-U., M. 
Allan Kassof, directeur general du Conseil de la recherche et des echanges 
intemationaux de ce pays, a souligne qu'il etait «parfaitement demontre» et 
«bien compris» que: 

«Ies echanges avec les pays de l'Europe orientale et I'URSS ont parfaite­
ment reussi a reduire leur isolement et les restrictions qu'ils imposent aux 
echanges avec l'etranger . . . pendant une grande partie de la periode qui a 
suivi la Seconde Guerre mondiale. Ce succes est bien accueilli par tous ceux 
qui comprennent la nature essentiellement transnationale de la recherche et 
du savoir . . . et qui sont conscients de la necessite d'une participation 
intemationale pleine et entiere al'oeuvre scientifique, selon une repartition 
qu'irnpose la complexite des problemes-w. 

Sur le plan diplomatique, selon M. A. Kassof, «de telles entreprises en 
collaboration nous ont habitues atravailler ensemble . . . ce qui a eu pour 
consequence heureuse de mieux nous comprendre mutuellement, au niveau 
politique aussi». La plupart des Canadiens oeuvrant dans les sciences ou la 
politique etrangere seraient d'accord avec M. Kassof. En contribuant a la 
detente avec les Sovietiques, au pluralisme, aun certain degre d'autonomie 
en Europe orientale, ainsi qu'a l'integration de la collectivite scientifique 
intemationale, les echanges du Canada avec les pays de l'orbite sovietique 
ont permis d'atteindre plusieurs objectifs tres generaux. 

Toutefois, d'aucuns croient que certains interets nationaux plus particu­
liers du Canada n'ont pas ete si bien servis et que, de plus, les couts ont 
depasse les avantages. La collaboration scientifique et technique, qu'elle 
revete la forme officielle des accords-cadres avec I'URSS ou celle des diver­
ses ententes officieuses, semble avoir jusqu'ici peu stimule les echanges 
cornmerciaux entrevus. De fait, le cas de la Pologne (ou une transaction 
cornmerciale importante avait eu lieuavant qu'une promesse d'accroissement 
de la cooperation ne soit faite ou qu'une mission d'exploration ne s'y rende) 
suggere plutot un renversement de la perspective habituelle. Au lieu de voir 
les Canadiens esperer tirer des avantages commerciaux de la collaboration 
scientifique et technologique avec les pays de l'orbite sovietique, ce sont les 
Europeens de l'Est qui pourraient s'attendre a retirer du commerce des 
avantages scientifiques et techniques. 

En outre, les accords officiels avec les pays d'Europe orientale se sont 
reveles, dans l'ensemble, d'application difficile, accaparants, couteux amet­
tre a execution et pas plus productifs que des ententes moins officielles. 
Toutefois, la collaboration officieuse presente egalement des desavantages. 
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La centralisation 'a outrance des administrations d'Europe orientale et leur 
interdependance croissante en matiere de planification scientifique et tech­
nique fait que la modulation des reponses en fonction des circonstances 
complique le probleme des transferts unidirectionnels. Bien plus, la diversite 
des echanges interorganismes mis en oeuvre par les ministres de l'Industrie 
et du Commerce, de I'Energie, des Mines et des Ressources, le CNRC, 
I'EACL, et la quantite d'activites multilaterales qui se deroulent au sein 
d'organismes intemationaux, de projets en coparticipation du secteur prive 
faisant appel a des chercheurs universitaires ou a des fumes, et interactions 
provinciales, rendent le processus de surveillance difficile. Et sans meca­

. nisme de surveillance, les decisionnaires ne disposent pas des donnees 
necessaires pour porter un jugement eclaire sur la valeur, pour le Canada, de 
ses relations scientifiques et techniques avec les pays d'Europe orientale. 

On peut attribuer certains problemes rencontres lors de la mise en ceuvre 
des accords avec I'URSS et les pays d'Europe orientale a des differences de 
terminologie ou de mode operatoire ou de structure sociale, ou encore de 
regime politique ou economique, Ces difficultess'aplanissent avec le temps, a 
mesure que chaque administration s'habitue a traiter avec l'autre. Il y aura 
peut-etre un jour des possibilites de collaboration scientifique et technique 
concrete, et profitable aux deux parties, et d'avantages commerciaux et 
economiques, Al'heure actuelle, il ressort que les objectifs politiques sont 
importants. Comme l'enoncait le Livre Blanc publie par le gouvemement en 
1970, le Canada cherche a renforcer ses relations avec l'Europe, tant occiden­
tale qu'orientale. Il a egalement le devoir, dans Ie concert des nations, de 
mettre en oeuvre les dispositions de la «Corbeille Il- de la CSCE. Malgre les 
tensions actuelles des relations entre Occident et Comecon, l'aventurisme de 
Cuba en Afrique et la question des dissidents sovietiques, M. Donaldlamie­
son, ministre des Affaires exterieures, a confirme l'adhesion du Canada ala 
detente. Pendant les premiers mois de 1978, le gouvemement canadien a 
expulse des fonctionnaires de l'ambassade de I'URSSet annule lavisite de M. 
Jamieson a Moscou; cela n'a toutefois pas empeche le ministre des Affaires 
exterieures de declarer recemment que «sans la detente, les possibilites 
d'une deterioration et, par consequent, d'un conflit mondial seraient fort 
reelles .... Un Monde ou s'affronteraient deux solitudes serait desas­
treux»37. Et comme C.H. McMillanl'avait souligne, «le Canada peut difficile­
ment negliger les occasions de developper et d'ameliorer ses relations avec la 
deuxierne puissance economique du Monde», un pays quipartage avec lui«de 
nombreux problemes que l'eloignement et le climatposent a l'exploitation des 
richesses naturelles, aux transports, aux telecommunications, et a la techno­
logie industrielle qui convient-ss. 

Malgre tout, la cooperation scientifique et technique intergouvememen­
tale avec I'URSS et les pays de l'orbite sovietique ne peut se derouler sans la 
participation des ministeres a vocation technique. Tout comme leurs pen­
dants canadiens, les organismes officiels etatsuniens ont parfois hesite a 
engager des ressources dans des programmes presentant des avantages 
politiques, mais peu de valeur scientifique. Les decisionnaires canadiens 
pourraient egalernent considerer une recommandation d'Allan Kassof, for­
mulee lors de son temoignage a une audience du Congres portant sur la 
collaboration sovieto-etatsunienne: 

«A l'avenir, les accords bilateraux devraient etre finances de faconcentra­
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lisee, dans la mesure du possible. IIest maladroit de signer des accords et de 
chercher ensuite les moyens necessaires pour les mettre en ceuvre. Les 
organismes participants sont alors obliges de livrer concurrence a leurs 
propres projets nationaux pour trouver les credits appropries, et de fausser 
leur ordre de priorite». 

M. A. Kassof estime que «si nous voulons participer ades activites de 
cooperation et ades echanges intergouvernementaux, il nous faut determi­
ner ce qu'ils valent pour nous, et reunir au prealable les ressources 
indispensables »39. 

Les relations traditionnelles 

Collaboration avec la Grande-Bretagne 
La section du Livre Blanc de 1970 qui traitait du developpement envisage des 
relations scientifiques et techniques soulignait qu'«autrefois, les rapports les 
plus etroits qu'entretenait Ie Canada a l'etranger etaient avec l'Angleterre 
••• )~40. Pendant des annees, des representants du Conseil national de 
recherches et du Conseil des recherches pour la defense ont fait partie du 
personnel du Haut-commissariat du Canada aLondres. En 1969, on y nomma 
egalement un conseiller scientifique. Les autres organismes officiels avoca­
tion scientifique entretiennent des contacts suivis avec leurs homologues au 
niveau operationnel. Les scientifiques du secteur public et des universites 
ont, en outre, des rapports avec leurs collegues de Grande-Bretagne par 
l'intermediaire d'organismes non gouvernementaux telle la Societe royale, 
d'organisations intergouvernementales comme l'UNESCO ou l'Organisation 
mondiale de la sante, et de diverses instances du Commonwealth. Les 
Canadiens ont done generalement trouve naturelle I'existence d'un vaste 
reseau scientifique, anglo-canadien et officieux, d'echanges sans entraves, 
alimente par les -camarades de promotion» et caracterise par de nombreuses 
interactions avantageuses. 

Les liens scientifiques traditionnels avec Ie Royaume-Uni ont ete fruc­
tueux, mais l'evaluation de leur portee n'est pas toujours precise. On a realise 
des projets conjoints de R&D en matiere de defense, mais un examen 
attentif des liens du secteur prive ne revele que fort peu de chose en matiere 
d'activite valable de recherche conjointe. L'Annexe de la presente etude cite 
vingt-sept accords ponctuels entre Ie Canada et les Etats-Unis, mais aucune 
entente equivalente avec la Grande-Bretagne. De facon generale, Ie volume 
des echanges scientifiques constitue une indicationtrompeuse. IIindiquenon 
pas l'intensite de la collaboration, mais la dissemination des efforts dans des 
domaines tres divers, sans grande importance reelle, Cette situation 
s'explique par les changements survenus dans la structure politico-econo­
mique du Royaume-Uni apres la Seconde Guerre mondiale. Dans les annees 
ecoulees depuis 1945, sa puissance a decline, et la cohesion du Common­
wealth s'est affaiblie. Les gouvemements britanniques qui se sont succedes 
ont favorise une integration toujours accrue a l'Europe, pendant que Ie 
Canada se rapprochait tout autant des Etats-Unis. En 1973, IeIapon a deloge 
la Grande-Bretagne comme deuxieme partenaire commercial du Canada. 
Elle est toutefois demeuree le deuxieme alliedu Canada, mais les attractions 
nord-americaine et europeenne s'etaient conjuguees pour reduire la sub­
stance des relations scientifiques et techniques canado-britanniques. 
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A en juger par la multiplication des visites de haut niveau a caractere 

scientifique et technique effectuees au debut des annees1970, le gouverne­
ment de M. Trudeau cherchait arenverser la vapeur. Les entretiens que le 
ministre de l'Industrie et du Commerce, M. Iean-Luc Pepin, et son homolo­
gue britannique ont eus a Londres, en 1970, portaient entre autres sur la 
possibilite de resserrer la collaboration, notamment dans le domaine des 
sciences appliquees et de la technologie industrielle. Un haut fonctionnaire du 
MEST a sejoume aLondres en juillet 1972, en vue d'y avoir des entretiens 
officieux, et sa visite lui a ete rendue en octobre par le chef du Service de 
collaboration intemationale du ministere du Commerce et de 1'Industrie de 
Grande-Bretagne. Un an plus tard, MmeJeanne Sauve, ministre d'Etat aux 
Sciences et ala Technologie, s'est rendue en Angleterre pour y rencontrer 
Mme Margaret Thatcher, secretaire d'Etat a l'Education et aux Sciences. 
Selon un communique du MEST, cette visite visait a-renforcer les liens entre 
le Canada et la Grande-Bretagne en matiere de ... sciences et de technolo­
gie, et aetudier les moyens d'accroitre la cooperation ... »41. Mme Sauve et 
sa suite ont visite l'Institut polaire Scott, le Laboratoire des turbomachines et 
le Centre de conception informatisee, et ont discute d'oceanographic et des 
questions scientifiques concernant 1'Arctique et 1'espace avec des fonction­
naires des organismes britanniques interesses. 

L'attention portee par le Canada a la Grande-Bretagne pendant cette 
peri ode comcidait avec les initiatives de ses fonctionnaires en vue d'etablir ou 
d'elargir les relations scientifiques et techniques avec un certain nombre 
d'autres pays. Elle montre que les decisionnaires canadiens songeaient a 
mieux organiser les echanges sur ce plan avec la Grande- Bretagne, peut-etre 
grace aun mecanisme de collaboration plus officiel. Les contacts quotidiens 
se deroulaient de facon satisfaisante, mais les fonctionnaires s'inquietaient du 
manque de planification bilaterale par les decisionnaires, La creation de 
groupes de travail, relevant par exemple d'une instance bien etablie assurant 
une supervision generale, tel le Comite permanent Canada-Royaume-Uni, 
permettrait de multiplier les liens entre organismes publics et firmes privees 
de part et d'autre de 1'Atlantique, et d'entreprendre des actions en copartici­
pation dans un ou plusieurs domaines ou les cornpetences se cornpletent 
reciproquernent. Ces domaines pourraient englober la technologie marine, Ie 
transport de l'electricite agrande distance, les techniques de regulation de 
1'ambiance, la mise au point des ADAC et des ADAV, les dispositifs perfection­
nes de telecommunications ou 1'informatique. 

Le Canada desirait resserrer ses liens avec Ie Royaume-Uni acause de 
l'apprehension causee par l'adhesion des Britanniques a la Communaute 
econornique europeenne, Comme le soulignait le Livre Blanc: -L'adhesion 
eventuelle de la Grande-Bretagne et de ses associes de 1'AELE (Irlande et 
Danemark) au Marche commun y restreindrait les debouches traditionnels du 
Canada. . . et porterait atteinte ad'importants interets commerciaux cana­
diens»42. Non seulement se souciait-on en particulier de 1'avenirdes exporta­
tions agricoles et industrielles du Canada vers la Grande-Bretagne «rnais 
egalement», comme Ie faisait remarquer un analyste, «de cette nouvelle 
etape vers l'avenement d'un monde partage en blocs commerciaux, parmi 
lesquels les choix du Canada seraient peu nombreux et penibles-O, Les 
signes de la creation d'une communaute scientifique et technique europeenne 
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ont cause des inquietudes semblables. Ainsi, selon un article paru dans la 
presse britannique en 1971, une «nouvelle ere» de cooperation s'est ouverte 
lorsque la Grande-Bretagne a accepte de participer a la creation d'un reseau­
pilote europeen de telematique et de mettre en ceuvre quatre accords 
intergouvernementaux de realisation de projets de metallurgie et de lutte 
anti-pollution-a. Les representants canadiens commencaient a se sentir evin­
ces de l'acces aux competences, connaissances, capitaux et debouches de 
Grande-Bretagne, voire d'Europe. Afin de nouer des relations scientifiques 
et techniques avec la CEE, le gouvernement canadien avait deja pressenti 
individuellement certains Etats membres, telles l'Allemagne occidentale, la 
France et la Belgique. L'arnelioration des liens avec la Grande-Bretagne 
devait constituer logiquement un effort concomitant et cadrer avec la 
-Troisierne option», soit la necessite de donner un contrepoids europe en a 
1'influence des Etats-Unis, 

Pendant un certain temps, ila semble possible que la Grande-Bretagne et 
le Canada deviennent des partenaires dans le developpement de la filiere 
nucleaire. Vers la fin de 1973 et en 1974, certains esperaient que le Canada 
pourrait tirer profit d'une longue serie d'echanges en matiere nucleaire avec 
le Royaume-Uni, et lui vendre un reacteur CANDU45. Cet espoir ne s'est pas 
concretise, Le Canada et la Grande-Bretagne n'ont pas non plus ete capables 
d'elaborer des projets de collaboration dans d'autres domaines de pointe. 
Malgre les initiatives canadiennes, les relations scientifiques sont restees 
comme auparavant: diffuses, officieuses et non organisees, utiles sur le plan 
operationnel pour les organismes interesses, mais de peu d'ampleur par 
comparaison au nombre et a l'intensite des relations avec les Etats-Unis, En 
1974, le Conseil national de recherches ferma son bureau a Londres et le 
conseiller scientifique du Haut-cornmissariat s'occupa des interets du CNRC 

avec ceux d'autres organismes scientifiques officiels. La satisfaction expri­
mee au sujet du maintien du statu quo refletait peut-etre le poids croissant des 
nombreuses ententes scientifiques et techniques officielles conclues par le 
Canada et la Grande-Bretagne avec d'autres pays. L'apprehension causee par 
l'entree de la Grande-Bretagne dans la CEE s'etait en partie dissipee, a cause 
de la creation de nouveaux liens entre le Canada et 1'Europe. Les decisionnai­
res ont sans doute estime qu'il etait suffisant de poursuivre les echanges avec 
la Grande-Bretagne sous leur forme traditionnelle d'echanges ponctuels avec 
leurs homologues britanniques, en raison des nombreux engagements cou­
teux et accaparants qu'ils avaient pris ailleurs. 

Autres liens avec Ie Commonwealth 
Le Canada et la Grande-Bretagne ont egalement participe a des echanges 
multilateraux d'information technique et scientifique, sous l'egide d'organisa­
tions du Commonwealth comme le Comite des ressources minerales et de la 
geologie, les bureaux agricoles du Commonwealth et Ie Comite scientifique 
du Commonwealth. Avec le temps, Ie contenu de ces echanges a tenu de 
moins en moins compte des interets du Canada et de la Grande-Bretagne, et 
de plus en plus des besoins des pays en developpement, membres du 
Commonwealth. Pendant les annees 1950, dans Ie cadre du Plan de Colombo, 
Ie Canada a communique sa technologie nucleaire a l'Inde, construit un 
reacteur au Pakistan et fourni des fonds et des specialistes pour la realisation 
d'un certain nombre de projets importants dans d'autres domaines tech­
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niques. Pendant les annees 1960, il a egalement apporte son assistance 
technique aux pays du Commonwealth en Afrique et dans les Antilles. Au 
cours des annees 1970, les relations scientifiques et techniques du Common­
wealth etaient encore axees sur l'aide. Enjuin 1973, lors de la visite de Mme 
Indira Gandhi a Ottawa, le communique conjoint des premiers ministres 
indiqua qu'il etait «souhaitable d'entreprendre une etude et des negociations 
en vue du renouvellement des accords bilateraux , . . en matiere d'echanges 
economiques, culturels, scientifiques, techniques et commerciaux-. Toute­
fois, malgre une visite subsequente de «hauts fonctionnaires . . . en vue 
d'entretiens detailles, portant notamment sur les possibilites de realisation 
·d'entreprises commerciales en coparticipation-, les «echanges- scientifiques 
et techniques avec l'Inde sont demeures du ressort de l'aide au 
developpement-e. 

L'Australie est le seul pays du Commonwealth avec lequelle Canada a 
signe des accords scientifiques hors-aide. La collaboration en matiere nu­
cleaire remonte a 1959, et les echanges scientifiques et techniques dans les 
autres domaines sont achernines par diverses voies bilaterales et multilatera­
les. Dans son Livre Blanc de 1970, le gouvemement prevoyait une expansion 
considerable des relations scientifiques et techniques entre le Canada et 
l'Australie. Le Canada, pays industrialise et puissance du Pacifique, «desire 
intensifier ses rapports scientifiques et techniques avec les pays du Paci­
fique», promouvoir une collaboration plus etroite et, plus particulierement, 
«etudier la possibilite de ... collaborer avec I'Australie dans le domaine des 
recherches sur les satellites de telecommunications-s". Leurs rapports dans 
le cadre du Commonwealth et leurs ressemblances geographiques et autres 
suggeraient qu'un effort de collaboration serait fructueuse, non seulement en 
matiere de telecommunications, mais egalement dans les domaines de l'envi­
ronnement, de la recherche sur l'Arctique ou l'Antarctique et de 1'agriculture, 
ainsi que dans d'autres domaines portant sur les ressources naturelles. 
Toutefois, a 1'exception de l'accord de 1975 sur la recherche spatiale (qui a 
permis au CNRC d'utiliser le polygone de lancement de Woomera a des fins de 
recherches ionospheriques dans l'hemisphere sud), les echanges avec l'Aus­
tralie se sont deroules hors du cadre d'ententes officielles, et leur volume n'a 
guere augmente. Le CNRC a signe une entente officieuse avec l'Academie des 
sciences d'Australie. La Commission geologique du Canada, aupres du minis­
tere de l'Energie, des Mines et des Ressources, a longtemps participe a un 
echange fructueux avec le Bureau australien des ressources minerales, Ce 
dernier programme, qui pennettait l'echange de personnel scientifique dans 
le cadre d'ententes de delegation de travail, constitue un modele de collabora­
tion interorganismes canado-australienne, imite par d'autres ministeres a 
vocation scientifique. 

La collaboration avec les Etats-Unis 
La plupart des activites de collaboration scientifique et technique canado­
etatsunienne se deroulent d'une facon semblable, c'est-a-dire dans le cadre 
d'echanges officieux d'infonnation et de personnel. Vingt des vingt-sept 
accords canado-etatsuniens de type III cites a I'Annexe B se rapportent ala 
recherche spatiale et illustrent la collaboration sur ce plan, mais le reste ne 
couvre qu'une faible partie des activites accomplies en collaboration dans 
d'autres domaines. La signature d'accords avec les Etats-Unis ne s'impose 
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habituellement que lorsque des considerations juridiques importantes, des 
engagements financiers considerables ou de serieuses incidences decision­
nelles sont en jeu. La plupart des echanges scientifiques et techniques se font 
au coup par coup, de facon tres officieuse. 

Les rapports scientifiques et techniques canado-etatsuniens sont si ubi­
quitaires, et leur reseau est si complexe que l'elaboration d'une liste des 
relations intergouvemementales bilaterales (sans parler du nombre enorme 
des liens multilateraux des Etats, des provinces, de l'industrie, des universi­
tes ou d'autres spheres du secteur prive) semble defier toute compilation. 
Neanmoins, le ministere d'Etat aux Sciences et alaTechnologie s'y est mis en 
1972 et 1973. Apres avoir evalue l'etendue et la nature de ces relations, le 
MEST a publie un rapport circonstancie de 90 pages, qui donne la liste des 
conseils, commissions, comites ou autres organismes bilateraux ayant des 
fonctions de planification, de consultation ou de reglementation sur les plans 
scientifique ou technique, des programmes de R&D realises en coparticipa­
tion, des installations scientifiques ou techniques utilisees en commun, des 
echanges d'information scientifique et technique, des aides aux organismes 
non gouvemementaux et a leurs projets, ainsi que des autres activites 
communes permanentes, comme les programmes d'agents de liaison ou de 
formation conjointe. En vue de combler les lacunes et de suivre les progres, 
le MEST avait 1'intention d'effectuer des revisions annuelles regulieres. A 
cause de la reorganisation de ce ministere en 1975, (et, par consequent, de la 
disparition de la Division de la cooperation bilaterale) cet effort de revision n'a 
pas ete accompli. Nous nous sommes efforces de mettre ajour le releve du 
MEST pour 1'incluredans 1'annexe du present rapport, laquelle cite les accords 
recenses. Le manque d'espace nous empeche de dresser une telle liste des 
ententes canado-etatsuniennes officieuses, mais un simple coup d'ceilsur les 
activites d'un sew ministere avocation scientifique, celui de l'Energie, des 
Mines et des Ressources, laisse entrevoir la multiplicite des echangesv'. 

La Direction des mines du ministere de l'Energie, des Mines et des 
Ressources est representee dans quelque trente-cinq comites de l'American 
Society for Testing Materials (ASTM). D'apres le releve du MEST, les comites 
de cet organisme «analysent les methodes de standardisation des materiaux 
et de normalisation des conditions d'essai, et entreprennent des travaux 
experimentaux pour verifier diverses methodes» dans de nombreux domai­
nes tels que -Ies minerais metalliferes et les materiaux apparentes . . . le 
charbon et le coke, la tourbe, les metaux et alliages non ferreux, le cuivre et 
ses alliages, etc. »; Les scientifiques de la Direction des mines participent 
egalement ades echanges officieux de donnees et de personnel avec 1'Office 
minier des E. -D. (Bureau of Mines), dans des domaines tels que les tech­
niques de remblayage hydraulique, la mecanique des roches, l'analyse du 
platine et la technologie du charbon et du coke. Cette direction collabore 
egalement avec l'Office national de normalisation des E.-D. (National Bu­
reau of Standards) et echange meme des informations avec les Forces 
armees des E.-D. (USAF), habituellement par le truchement du ministere de 
la Defense nationale ou d'une firme canadienne. Dans le domaine de la 
seismologie, le ministere de l'Energie, des Mines et des Ressources trans­
met quotidiennement des donnees a1'Office national oceanique et atmosphe­
rique des E.-D. (NOAA) «en vue d'aider alocaliser rapidement l'epicentre des 
tremblements de terre» et assure au Canada l'acces a«environ vingt fois plus 
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de renseignements qu'il n'en fournit. . . ». Ce rninistere echange egalement 
des releves magnetiques et des donnees d'observation magnetique avec le 
Secretariat au Commerce des E. -U. La Direction de la physique du globe 
participe actuellement a un echange de donnees gravitationnelles avec 
l'Agence de cartographie pour la Defense des E. -U., et la Direction de la 
cartographie du ministere procede a des -echanges d'informations et de 
visites avec le Secretariat al'Interieur, en vue d'etudier des sujets d'interet 
commun: canevas planimetriques et altimetriques, cartographie, etc.». 

Les programmes de R&D realises en commun couvrent divers projets 
oceanographiques executes conjointement par le ministere de l'Energie, des 
Mines et des Ressources et l'Institut oceanographique Bedford, au Canada, 
et des instituts de recherches etatsuniens comme 1'Observatoire geophy­
sique Lamont-Doherty, 1'Institut oceanographique Woods Hole, l'Universite 
de Washington, l'Universite John Hopkins et des organismes gouvernemen­
taux tels la NOAA, la Marine et la Garde cotiere etatsuniennes, la Commission 
geologique des E. -U. et la Commission cotiere et geodesique. Les scienti­
fiques de la Commission geologique du Canada ont collabore avec 1'Office 
national d'aerospationautique des E.-U. (NASA) pour 1'analyse d'echantillons 
de roches lunaires. lls ont egalernent collabore, avec le Secretariat al'Inte­
rieur des E.-U., ades releves geophysiques dans les eaux binationales du 
detroit de Juan de Fuca. En realite, selon la compilation du MEST, la plupart 
des scientifiques de la Commission geologique participent, d'une facon ou 
d'une autre, ades programmes de recherches menes de concert avec leurs 
homologues des universites, de 1'industrie et du secteur public des Etats­
Unis. En 1972 et 1973, le MEST a releve 18 projets en cours, notamment un 
service de consultation sur les fossiles aupres de l'Universite de Californie, 
des etudes distinctes sur les roches du Devonien avec l'Universite du Massa­
chusetts et la societe Mobil Oil, des etudes sur les recifs de corail du 
Pacifique avec l'Universite de Hawai, des determinations des isotopes de 
l'oxygene avec la societe Marathon Oil, des etudes micrographiques des 
brachiopodes mississipiens avec l'Institut Carnegie et differentes etudes 
biostratigraphiques de la faune avec le Washington State College, 1'American 
Oil Corporation, l'Universite de l'Iowa et le Service geologique des E. -U. 
Depuis 1964, la Commission geologique du Canada a egalernent participe au 
programme JOIDES (Programme concerte des organismes oceanographiques 
pour le carottage des fonds marins). 

L'Etude du plateau continental polaire du ministere de l'Energie, des 
Mines et des Ressources fournit en outre du personnel scientifique et un 
soutien d'intendance pour un certain nombre d'autres programmes de recher­
ches, executes quelquefois par les universites, les instituts de recherches et 
des organismes officiels du Canada, mais presque toujours en collaboration 
avec leurs pendants etatsuniens. Un des plus importants est 1'AIDJEX (Etude 
conjointe de la dynamique des glaces de l'Arctique), programme canado­
etatsunien de recherches multidisciplinaires et pluri-organismes sur le com­
portement dynamique de la glace de mer. D'autres operations ont porte sur 
1'histoire geologique glaciaire et post-glaciaire, l'ecologie de la toundra et la 
climatologie de 1'Arctique. Dans le domaine de l'energie non nucleaire, le 
ministere de l'Energie, des Mines et des Ressources effectue regulierernent 
des echanges de personnel et de donnees avec 1'Office de R&D energetique 
des E. -U. (ERDA). Les employes du Centre canadien de teledetection partici­
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pent egalement a des echanges tres importants et d'une grande valeur 
scientifique et technique avec leurs collegues de la NASA 49. Entin, les specia­
listes du rninistere de l'Energie, des Mines et des Ressources ont souvent 
l'occasion de collaborer avec leurs collegues des E.-U., par l'intermediaire de 
maintes instances multilaterales. Un des exemples les plus interessants est 
celui des energeticiens canadiens et etatsuniens qui ont oeuvre ensemble au 
sein du Comite des defis de la societe modeme de I'OTAN, afinde determiner 
quelles sont les technologies energetiques et les methodes de gestion effica­
ces utilisables par les industries de l'acier, du ciment, des matieres plastiques 
et de la brasserie, partout dans Ie Monde. 

La «Troisieme option» 
Cette liste des rapports scientifiques et techniques d'un organisme canadien 
avec les Etats-Unis est similaire acelle qu'on pourrait dresser pour d'autres 
rninisteres, tels ceux de l'Agriculture, des Transports, des Communications, 
de la Sante et du Bien-etre social et de I'Environnement. 

"L'ampleur des echanges est renversante. Les avantages qu'en retire le 
Canada sont enormes. La genese et l'etude de l'accord relatif a la navette 
spatiale signe avec les Etats-Unis illustre clairement les avantages de la 
participation du Canada ala recherche spatiale. Comme l'a reconnu Ie gouver­
nement de M. Trudeau, les relations canado-etatsuniennes, «dans l'ensem­
ble, ... ont ete fructueuses et profitables. Plus particulierement, elles ont 
aide les Canadiens amettre en place une structure industrielle et abeneficier 
de ce fait d'un niveau de vie plus eleve, et cela, plus rapidement ... »50. 
Cependant, Ie gouvemement etait egalement conscient de certains couts: 

«Le processus de recherche et de developpement au Canada differe de ce 
qu'il est dans la plupart des autres pays industriels, a cause surtout des 
rapports etroits de son industrie avec les Etats-Unis. Aquelques exceptions 
pres, notables d'ailleurs (la filiere electronucleaire), le developpement de la 
technologie au Canada decoule largement de la vassalisation de son industrie 
... laquelle a pour effet, en general, de limiter l'effort de R&D. La forte 
influence de la technologie etatsunienne a freine les activites canadiennes 
dans ce domaine, et done a encourage l'emigration des scientifiques cana­
diens vers les Etats-Unis, Les hommes, les societes et les etablissements 
d'enseignement du Canada semblent tous puiser ades sources etatsunien­
nes, pour ce qui conceme les sciences et la technologie-st. 

Le Livre Blanc ajoutait: «11 est clair qu'a defaut d'un effort conscient en 
sens contraire, l'activite scientifique et technique ... restera fatalement 
dependante des Etats-Unis». L'ampleur des echanges et la force de ces liens 
causaient des soucis aun autre egard, Le gouvemement reconnaissait qu'il y 
avait des domaines de l'economie «qui ne peuvent fonctionner efficacement 
qu'a une echelle depassant celle du pays». Les decisionnaires se rendaient 
compte qu'il y avait «tout un reseau de liens donnant, par leur accumulation, 
du poids a la realite de l'interdependance . . . cette tendance mondiale a 
laquelle le Canada ne peut nipretendre ni s'attendre aechapper». Cependant, 
les liens entre le Canada et les Etats-Unis «sont probablement plus nombreux 
et plus etroits que ceux entre toutes autres nations voisines; en outre, leurs 
affinites sont telles qu'elles alterent la definition meme de l'identite cana­
dienne». Pour preserver son identite «distincte» et son independance, le 
Canada devrait choisir la Troisieme option, strategie d'ensemble et de longue 
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haleine «pour developper et etayer l'economie du Canada et d'autres aspects 
de sa vie nationale, et pour reduire sa vulnerabilite», Contrastant avec la 
premiere option: maintien de la situation actuelle, et la deuxieme: integration 
plus etroite avec les Etats-Unis, la Troisierne option «suppose qu'il est 
possible d'endiguer la maree montante de l'integration des economies nord­
americaines» . 
«Si, en definitive, Ie Canada est mieux assure de son identite, s'il est mieux 
equipe pour satisfaire les aspirations des Canadiens et jouer son role dans Ie 
Monde ... il en resultera un deroulement plus harmonieux des relations 
entre les deux pays»52. 
. La mise en oeuvre de la Troisierne option consisterait «a coordonner toute 
une gamme de politiques», notamment celles portant sur les sciences et 
I'industrie. Elle s'appuierait sur Ie principe du contrepoids, des forces com­
pensatrices. Bien qu' «il n'existe aucune possibilite d'annuler du jour au 
lendemain la pesante dependance du Canada envers les Etats-Unis en ma­
tiere de commerce, d'investissements et de technologie . . . il n'y a aucune 
raison de ne pas entreprendre ... une reorientation partielIe ... »53. 
Ou, comme l'avait egalernent souligne Ie Livre Blanc, en des termes 
semblables: 

«II serait evidernrnent illusoire de penser que I'on peut changer radicale­
ment l'orientation actuelle, meme s'il etait admis qu'il faille Ie tenter, mais il 
reste utile de chercher a obtenir un certain equilibre en ce domaine-r-t. 

C'est pour y parvenir que le Canada a cherche a diversifier et, par Ie fait 
meme, a etendre ses relations scientifiques et techniques internationales. 
L'envoi d'une delegation scientifique et technique de 46 personnes au Iapon, 
la conclusion d'un accord-cadre de type I avec la Republique federale d'Alle­
magne et la signature eventuelle d'un accord-cadre de type II avec les 
Communautes europeennes en constituent des exemples frappants, analy­
ses un peu plus loin. L'inventaire des activites de cooperation, dresse 
auparavant, revele comment la Troisieme option a en general servi de 
justification supplernentaire au renforcement des relations scientifiques avec 
tous les pays industriels, dont la Belgique et meme I'URSS. Une evaluation 
de I'effet de la Troisieme option sur les relations avec les Etats-Unis indique 
toutefois qu'elle n'a cause que fort peu de changements au deroulement 
quotidien des activites pratiques; or, c'est Ie genre d'echanges qui forment la 
majeure partie des relations scientifiques et techniques. Par contre, l'etude 
de l'accord relatif ala navette spatiale montre que la Troisierne option a peut­
etre eu certains effets negatifs sur la mise en ceuvre des vastes programmes 
necessitant des decisions en haut lieu. 

Certes, les Etatsuniens semblaient deceler un probleme, En decembre 
1975, I'ambassadeur des Etats-Unis, M. William Porter, declara a la presse 
canadienne que les relations entre les deux pays s'etaient -deteriorees» 
pendant les deux annees de son mandat. II ajouta qu'un des symptomes en 
«etait la diminution de la collaboration entre les deux pays dans Ie domaine de 
la recherche scientifique, notamment de la recherche nucleaire». L'epoque 
ou les milieux scientifiques canadiens et etatsuniens «entretenaient des 
rapports dans un esprit de collaboration sans reserve est revolue» et, de 
I'avis de l'ambassadeur, «Ie Canada est Ie perdant-b''. Six mois plus tard, Ie 
successeur de M. Porter, M. Thomas Enders, qui, lui non plus, ne machait 
pas ses mots, formula des observations semblables dans une allocution, 
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prononcee en Alberta, a propos de la R&D energetique, M. Enders declara 
que, pendant et apres la Seconde Guerre mondiale, «Ie Canada et les Etats­
Unis menaient de concert un programme intensif de R&D, notamment dans 
le domaine nucleaire. Le CANDU en est un des resultats concrets. Toutefois, 
depuis quelques annees, la collaboration decline rapidement. Le nombre des 
projets conjoints est maintenant plutot negligeable ... »56. 

Ces declarations suggeraient une certaine apprehension, parmi les Etat­
suniens, au sujet de la mise en ceuvre de la Troisierne option. II semblait n'y 
avoir aucune raison de s'inquieter tant que la diversification des partenaires 
ne visait qu'a «completer» plutot qu'a «supplanter» les relations scientifiques 
et techniques avec les Etats-Unis-". Les Etatsuniens paraissaient toutefois 
craindre que le programme de compressions budgetaires (qui imposait des 
reductions a l'enveloppe de la recherche sur les filieres energetiques nucleai­
res et non nucleaires, de merne que dans d'autres secteurs importants) 
associe a la mise en ceuvre de la Troisieme option ne restreigne enormement 
1'ampleur de la collaboration. Iusqu'ici, cela ne semble pas s'etre produit, 
probablernent parce que les decisionnaires ont trouve que la diversification 
des relations scientifiques et techniques etait plus malaisee que celIe des 
relations culturelles, ou me me commerciales. La situation a ete compliquee, 
non seulement par les realites economiques de l'axe Nord-Sud et la domina­
tion des Etats-Unis sur le plan scientifique et technique, mais aussi par un 
long passe de relations dynamiques et ubiquitaires en cette matiere, sans 
pareilles entre d'autres pays. Selon une analyse actuelle, la Troisieme option 
«semble largement oubliee, de me me que les circonstances qui lui ont donne 
naissance». Les elections de 1976 aux Etats-Unis et surtout au Quebec ont 
porte un dur coup a une politique deja «rnoribonde». La secession semble «a 
court tenne du moins. . . une plus grande menace pour la survie du Canada 
que sa dependance a l'egard des Etats-Unis» 58. Quoi qu'il en soit, le concept 
de Troisieme option est toujours invoque pour l'etablissement de nouveaux 
rapports scientifiques et techniques importants avec les pays avances. 

Les echanges scientifiques et techniques avec les pays 
de l'OCDE 

Le 21 octobre 1976, le Premier Ministre Trudeau et son homologue japonais 
Takeo Moo signerent un accord-cadre bilateral de collaboration economique. 
Le lendemain, lors de sa conference de presse a Tokio, le Premier Ministre 
du Canada decrivit l'accord comme «le point final a 1'effort d'equilibrage 
necessite par le concept de Troisieme option, soit la diversification de nos 
relations economiques avec l'Europe, d'une part, et le Iapon, de l'autre-w, 
Les Communautes europeennes et le japon etaient les deux «principaux 
centres de polarisation-w du mouvement de contrepoids a 1'influence des 
Etats-Unis. Les pays de l'Organisation de cooperation et de developpement 
economiques (OCDE) non americains et non membres du Commonwealth, 
ayant comme le Canada une economie fortement industrialisee et des inte­
rets communs sur les plans politique et securitaire, constituaient le premier 
pole logique de la nouvelle strategie de diversification. Tout «effort d'equili­
brage» necessitait, a des degres divers, quelque amelioration des relations 
scientifiques et techniques. 
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L'accord-cadre canado-nippon 
L'interet porte par le Canada au developpement de la collaboration scienti­
fique et technique avec le Iapon etait anterieur al'enonciation de la Troisieme 
option. Les scientifiques du Conseil national de recherches du Canada avaient 
considere la mise en ceuvre d'un programme d'echanges au niveau operation­
nel des les alentours de 1965. Le developpernent spectaculaire du Iapon apres 
la Seconde Guerre mondiale, et son accession rapide au rang des nations les 
plus avancees du Monde sur le plan technologique, ouvraient d'interessantes 
perspectives. Des points de vue politique et commercial, cette idee meritait 
un appui sans reserve. Le Iapon etait devenu le troisierne partenaire commer­
cial du Canada, et une source de plus en plus abondante d'investissement 
etranger, La multiplication des preoccupations communes aux deux pays et 
leurs interets complernentaires, les nouvelles interactions et l'interdepen­
dance econornique indiquaient que «le Canada devrait prioritairement resser­
rer ses relations avec cette nation dynamique ... »61. La negociation d'un 
accord d'echanges scientifiques offrait un moyen de renforcer ces relations, 
et cette possibilite fut officieusement evoquee en avril 1969, lors de la 
cinquieme reunion du Comite rninisteriel Canada-Japon. 

Lors de sa sixierne reunion, deux ans et demi plus tard, aucun accord ne 
s'etait encore concretise. Au debut, les Iaponais paraissaient fort interesses, 
mais ils avaient invoque des compressions budgetaires et des complications 
administratives pour laisser l'affaire en suspenso Certains decisionnaires 
canadiens soupconnaient que la prudence des Iaponais provenait d'une autre 
preoccupation: un bon nombre de pays cherchaient anouer des liens officiels 
avec la collectivite scientifique et technique nippone, pour mieux comprendre 
leur «formule magique», le «secret» de la reussite industrielle du Iapon, De 
toute facon, les decisionnaires canadiens n'insisterent pas. La creation du 
ministere d'Etat aux Sciences et ala Technologie et les modifications subse­
quentes des lignes de conduite retardercnt la mise sur pied d'une autre 
initiative. En septembre 1971, les organismes canadiens et japonais s'occu­
pant des questions nucleaires signerent un accord prevoyant des echanges 
concernant la technologie de l'eau lourde. Pour le reste, les deux pays sont 
seulement convenus que le Canada enverrait une mission en vue d'etudier 
«les voies et moyens pour ameliorer la collaboration scientifique et technique 
entre les deux pays»62. 

Cette mission s'envola pour le japon en mars 1972. Presidee par le 
ministre d'Etat aux Sciences et a la Technologie, M. Alastair Gillespie, la 
delegation comprenait 40 delegues des organismes federaux et provinciaux, 
des universites et de l'industrie, ainsi que six membres d'un personnel de 
coordination et de soutien. La mission etait repartie en equipes sectorielles, 
chargees d'echanger des donnees et de determiner les possibilites de colla­
boration dans des domaines tels que l'urbanisme, les sciences de la sante, la 
peche, l'agriculture, les transports, l'oceanographie, lapolitique de l'environ­
nement et les techniques documentaires. Dans un communique conjoint 
publie a la fin de cette visite d'une semaine, les deux pays convinrent de 
poursuivre l'«echange d'information- dans certains de ces domaines et de 
tenir «d'autres entretiens ... aune date prochaine, pour determiner les 
possibilites d'entreprises en coparticipation- dans d'autres secteurs. Les 
delegues ernirent egalement l'espoir de «se rencontrer regulierement pour 
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coordonner et promouvoir la collaboration bilaterale dans les domaines des 
sciences et de la technologie, et de leurs applications industrielles», la 
premiere de ces reunions devant avoir lieu au Canada l'annee suivante. -Les 
entretiens se poursuivent» apropos d'un accord scientifique et technologique 
intergouvememental, « • • • ala recherche d'une forme d'entente officielle 
qui donnerait un cadre general ala collaboration future». En attendant, -Ie 
Iapon et le Canada prendront les mesures necessaires pour donner suite aux 
entretiens qui se sont deroules lors de la visite de la mission-o''. 

II est apparu difficile de donner une suite appropriee ala mission Gillespie. 
A titre de maitre d'oeuvre. le MEST avait assume la responsabilite du cote 
canadien, mais il trouvait difficile de faire face a une foule de nouveaux 
engagements resultant de diverses actions (ainsi, a l'automne 1972, ses 
fonctionnaires redigeaient un rapport sur la premiere reunion de la Commis­
sion mixte Canada-Belgique, organisaient une reunion semblable en vertu de 
l'accord avec l'Allemagne occidentale, et se preparaient a accueillir une 
delegation scientifique de la Republique populaire de Chine). Le MEST a done 
mis presque une annee et demie arediger un rapport sur la mission Gillespie, 
et les preparatifs de la visite de reciprocite des Iaponais ont ete retardes, Une 
grande partie de l'elan s'est perdue. Malgre l'envergure malcommode de la 
delegation canadienne, les responsables japonais avaient ete favorablement 
impressionnes par ses cornpetences et son dynamisme. Faute de suite 
donnee acette visite, l'attrait d'un accord avait toutefois diminue. D'autres 
decisionnaires interesses s'inquieterent, Comme l'avait souligne un comite 
du Senat, le Iapon offrait «de nouvelles perspectives seduisantes de collabo­
ration dans les domaines scientifiques et techniques», et la mission Gillespie 
avait constitue -Ia base de depart d'une autre etape importante de ce 
processus ... »64. Un fonctionnaire du ministere des Affaires exterieures 
souligna que «la multiplication et l'amelioration qualitative des echanges sont 
indispensables dans l'interet du Canada-f". 

Le nombre, la situation et le rang des membres de la mission japonaise de 
reciprocite finalement recue par le MEST en 1973 a suscite certaines preoccu­
pations au Canada. Elle etait composee de six fonctionnaires japonais sans 
grande competence scientifique, contrastant fortement avec l'imposante 
mission Gillespie de 46 membres, dont la plupart etaient des specialistes, 
Cette reaction plutot tiede du Iapon al'initiative canadienne paraissait de pure 
forme, et trahissait un manque d'interet reel des [aponais pour l'echange 
intergouvememental d'envergure envisage a l'origine. Par consequent, on 
abandonna l'idee d'un accord de type I, meme si un echange de type IV 
pouvait toujours etre negocie par le Conseil national de recherchesse. Quoi 
qu'il en soit, les lourdes obligations assumees en vertu des accords-cadres 
existants avaient conduit les decisionnaires amettre en doute les avantages 
d'une collaboration de type I. En 1973, ils avaient envisage l'echange de 
missions, non seulement comme etape preparatoire ala signature d'un accord 
intergouvememental, mais egalernent comme un moyen probablement plus 
simple et plus rentable de renforcer des relations scientifiques et techniques 
bilaterales, Leur echange regulier, leur envergure raisonnable et leur mandat 
portant sur quelques secteurs d'interet commun pennettraient aux missions 
de susciter une veritable collaboration, et mieux qu'un accord officiel. Toute­
fois, l'adoption de la voie officieuse paraissait dependre d'une large concerta­
tion interministerielle, Les activites tendent as'eparpiller si elles ne sont pas 
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contenues dans Ie cadre d'un accord officiel et, faute d'un bon mecanisme de 
coordination et de surveillance, il est bien malaise d'atteindre une reciprocite 
globale. 

Certains fonctionnaires canadiens se sont plaints de I'absence de recipro­
cite dans les echanges avec Ie Iapon, et Ie morcellement de la collectivite 
scientifique et technique du secteur public semblait laisser la partie belle aux 
Iaponais. En suivant une approche sectorielle, ceux-ci ont tire avantage de 
l'absence, dans l'Administration federate canadienne, de mecanisme central 
pour rassembler et echanger des renseignements sur Ie chevauchement des 
activites internationales officieuses a caractere scientifique. Ainsi, les scienti­
fiques canadiens soupconnaient que les methodiques Iaponais, en retard sur 
les Nord-Americains dans la plupart des domaines de la recherche spatiale, 
en avaient beaucoup appris grace a de nombreuses visites sans contrepartie 
dans les laboratoires de recherches spatiales du secteur public, chacune ayant 
He parrainee separement, pour des raisons particulieres a l'organisme 
interesse, par Ie ministere de I'Industrie et du Commerce, Ie Conseil national 
de recherches, Ie ministere des Communications et Ie Centre canadien de 
teledetection. 

En prenant en 1974 le role de maitre d'ceuvre qui etait celui du MEST, Ie 
ministere des Affaires exterieures s'est efforce de concerter les efforts, 
d'accroitre la reciprocite et, surtout, d'aller au dela des echanges de missions 
pour etablir une collaboration reelle avec IeIapon, Mais la tache restait ardue. 
Les relations semblaient exister plus dans les discours que dans les faits. En 
septembre 1974, lors de la visite du Premier Ministre Tanaka a Ottawa, Ie 
Japon et Ie Canada reitererent leur engagement de faire «des efforts cons­
tants» pour ameliorer leur collaboration et «insisterent sur l'importance 
d'autres echanges». Mais, parmi les soixante-douze domaines eventuels de 
collaboration deja proposes par la delegation Gillespie et tous les autres sujets 
cernes lors de consultations subsequentes, un seul projet avait pris corps. En 
avril 1974, Ie Centre canadien de developpernent des transports avait signe 
un Protocole d'entente avec l'Institut japonais des recherches portuaires en 
vue d'une collaboration de recherche sur les ouvrages en mer. 

Ce projet etait du a l'initiative de la Swan Wooster Engineering Company, 
de Vancouver. Un representant de cette societe, accompagnant la mission 
Gillespie, avait rernarque l'interet accorde par les Iaponais a la conception, la 
construction et l'exploitation de postes d'amarrage pour les grands navires de 
charge dans les emplacements exposes, en eau profonde. Des ingenieurs 
canadiens avaient concu de telles installations d'amarrage et de chargement 
au Canada et outre-mer, et certains ingenieurs japonais etaient censes avoir 
des competences particulieres en matiere d'essai de maquettes. Ces der­
niers possedaient, en theorie du moins, des connaissances complementaires 
qui, associees a celles de leurs collegues canadiens, procureraient des 
avantages techniques aux deux pays, et peut-etre aussi des avantages com­
merciaux. En fait, l'achevernent de la phase preliminaire d'echange d'informa­
tion mit officiellement finau projet, Celui-ci, sous la surveillance d'un comite 
directeur conjoint compose de representants d'organismes gouvernemen­
taux interesses et d'entreprises privees, avancait a pas de tortue depuis Ie 
debut. Les fonctionnaires canadiens avaient peut-etre place trop d'espoir 
dans Ie succes de la seule entreprise concrete issue de l'echange de missions 
scientifiques. Quoi qu'il en soit, ils estimerent que l'engagement des Iaponais 
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etait plutot hesitant et se plaignirent du manque de reciprocite, principale 
raison, semble-t-il, de la renonciation a l'accord en 1977, sans passer a une 
etape subsequente. Le projet d'ouvrages en mer a toutefois favorise les 
contacts personnels, ce qui pourrait donner lieu a des echanges permanents 
selon les besoins du moment. Le Canada et Ie Iapon echangent actuellement 
un ingenieur par annee. 

Les difficultes de la concretisation des echanges scientifiques et tech­
niques avec les Japonais ont decoule egalement de profondes differences 
culturelles entre les deux pays. Un decisionnaire a ecrit que la «comprehen­
sion sur le plan culturel-, ou du moins le «respect des cultures reciproques» 
prendrait du temps, et exigerait qu'on ceuvre constamment au developpe­
ment des relations commerciales, touristiques et universitaires, tout comme 
a celui des relations scientifiques's'. Selon le conseiller principal du Premier 
Ministre pour les affaires etrangeres, il etait de l'interet du Iapon comme du 
Canada de continuer a encourager l'etablissement de liens et la prise des 
contacts necessaires: 

-Les' atouts parlent presque d'eux-mernes: il offre aux Iaponais la possibi­
lite d'acces a la technologie . . . aux concepts industriels . . . et aux biens 
ouvres nord-americains, sans accroitre leur dependance a l'egard des Etats­
Unis . . .. L'utilisation eclairee de ces atouts, tels que les technologies de 
l'espace et de l'energie et celles speciales au Canada contribuerait a la 
resolution de nombreux problemes actuels du Japon-w. 

Le gouvememment canadien se propose egalement de continuer a favori­
ser «des relations plus profondes et plus etroites que celles qui existent 
actuellement» . 

Pour mettre en ceuvre la Troisierne option, les fonctionnaires se sont 
efforces de stimuler les echanges technologiques, non seulement dans le 
secteur prive, mais aussi dans le secteur public. Ils ont encourage la collabo­
ration entre industries en vue de reduire la forte preponderance des exporta­
tions de matieres premieres par rapport a celles de produits finis vers le 
Iapon, Meme si les ministres du Commerce du Canada avaient «constam­
ment fait valoir» ses biens ouvres, notamment les produits de pointe comme 
l'avion ADAC, le reacteur CANDU et les equipements anti-pollution, les echan­
ges continuaient a refleter «exacternent ce dont le Iapon a le plus besoin ... 
et ce qu'il desire le plus vendre»?", En 1974, un an apres que le Iapon eut 
remplace la Grande-Bretagne au deuxierne rang des partenaires commer­
ciaux du Canada, les produits finis ne representaient que 2,8 pour cent des 
exportations canadiennes vers le Iapon, En 1976, elles avaient meme decline 
jusqu'a 2,4 pour cent. Ainsi, pendant les annees 1970, le bilan commercial du 
Canada «se deteriorait». En 1970, le Canada etait le sixiernefoumisseur de 
machines et de produits finis du Iapon mais, en 1975, il tombait au treizieme 
rang, «devance par I'Australie, I'URSS et meme I'Afrique du SUd»71. 

L'accord-cadre de cooperation economique, signe par les premiers minis­
tres Trudeau et Moo en octobre 1976, montrait c1airement le desir du 
gouvemement canadien de rernedier a la situation. En 1975, le ministre des 
Affaires exterieures MacEachen avait promis de proceder «a une exploration 
en plusieurs etapes des domaines possibles de collaboration bilaterale econo­
mique et industrielle», qui pourrait procurer des avantages «enormes» aux 
deux pays. M. MacEachen avait souligne que «les gouvernements enc1en­
cheraient, stimuleraient et faciliteraient forcemeat» le processus de collabo­
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ration, mais que son succes dependrait de la participation active du secteur 
prive. «La cooperation industrielle serait vaine si elle ne restait qu'une 
abstraction: elle doit deboucher sur des investissements bilateraux, des 
echanges de savoir-faire technique et des relations interfinnes, notamment 
dans le cadre d'entreprises en coparticipation, entre leIaponet le Canada»72. 

Dans le me me esprit, le Premier Ministre avait decrit l'accord-cadre comme 
un document qui «ouvre de nouvelles voies au secteur prive ... ou aux 
organismes publics, comme dans le cas du CA.lI,mu.,. 

«Nous ne demandons aux Iaponais que de. . . comprendre que le Canada 
est une nation technologique modeme ... et, cela etant inscrit dans l'accord­
cadre, nous sommes convaincus que l'orientation des echanges changera. . . 
. Mais il revient au secteur prive de s'assurer que cette tres precieuse 
association . . . le soit egalement pour eux, et non seulement pour les 
Iaponais» 73. 

L'accord avec le Iapon se modelait sur l'accord-cadre signe trois mois plus 
tot avec les Communautes europeennes. Celui-ci etant plus officiel que le 
premier, il etait inscrit dans le Recueil des traites du Canada; meme si la 
forme de ces accords differait quelque peu, leur intention etait essentielle­
ment la merne. Ils constituaient des complements importants au plan de mise 
en ceuvre de la Troisierne option. Ils envisageraient l'expansion des echanges 
commerciaux, et le renforcement des liens d'affaires. On avait cree pour 
chacun d'eux un comite mixte qui devait se reunir une fois par annee pour 
etudier les activites en cours et promouvoir une plus grande collaboration. De 
plus, ils visaient aencourager les echanges technologiques entre firmes, les 
entreprises en coparticipation et d'autres formes de collaboration indus­
trielle. La premiere reunion du Comite mixte Canada-Japon eut lieu aVancou­
ver, en juin 1977, et les entretiens qui suivirent ont porte notamment sur les 
echanges en matiere de technologie energetique et des pates et papiers. Une 
autre rencontre etait prevue pour le printemps ou l'ete de 1979 aTokio. 

Bien qu'il soit trop tot pour juger de la valeur de l'accord avec le Iapon, les 
responsables y decelent certains signes prometteurs. L'etroite collaboration 
economique entre gouvemements a apparemment favorise le rapprochement 
des milieux d'affaires. Grace ala creation du Comite de collaboration commer­
ciale Canada-Japon, le secteur prive possede, pour la premiere fois, un 
organe permanent de consultation. La reunion de ce Comite aTokio, en mai 
1978, et l'investissement de 75 M$ par le Iapon dans l'exploitation des sables 
bitumineux constituent deux evenernents recents qui refletent sans doute 
l'esprit de l'accord-cadre. En nouant des relations technologiques avantageu­
ses aux deux parties, Ie secteur prive aura peut-etre plus de succes que le 
secteur public. Etant donne l'enorme importance politique et economique du 
Iapon, il semble bien que le gouvemement canadien, grace a ses relations 
scientifiques avec ce pays, s'efforcera de tirer avantage de certaines de leurs 
possibilites, apparemment grandes. Mais, acertains egards, ilest premature 
d'etablir leur bilan. Les relations scientifiques et techniques n'ont pas encore 
dix ans. Les deux ententes les plus importantes, celle du CNRC et l'accord­
cadre, sont trop recentes pour eire evaluees, Le temps, une meilleure 
connaissance mutuelle et l'elargissernent des contacts abaisseront les barrie­
res culturelles. Etant donne l'aptitude des japonaisaassimiler le savoir-faire 
etranger, Ie problerne le plus ardu rencontre jusqu'ici, soit Ie peu de recipro­
cite, pourrait se reveler insoluble. La tache serait toutefois facilitee par des 
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efforts concertes pour atteindre Ie niveau d'organisation des Iaponais, grace a 
de meilleures methodes de coordination et de suivi. 

L'accord-cadre canado-ouest-allemand 
Le Canada a signe un accord d'echanges scientifiques et techniques de type I 
avec la Republique federale d'Allemagne Ie16 avril1971,moins d'une semaine 
avant la conclusion d'une entente semblable avec la Belgique. Les relations 
scientifiques avec I'Allemagne occidentale etaient deja fermement etablies, 
Certaines activites de cooperation multilaterale se deroulaient au sein de 
l'OCDE, du Comite des defis de la societe modeme de l'OTAN, et d'autres 
organisations intetnationales. Depuis 1949, Ie CNRC avait attribue plus de 
cent bourses post-doctorales a des Allemands. II avait egalement finance 
beaucoup des nombreuses visites effectuees par des scientifiques canadiens 
a des universites allemandes, et des echanges avec divers etablissements de 
recherches. Le Canada avait negocie avec l'Allemagne occidentale des ac­
cords de type III au sujet de la filiere electronucleaire et des sciences de la 
defense et signe, en 1968, une entente prevoyant l'utilisation du polygone 
d'essais de Churchill par des specialistes allemands. C'est lors des entretiens 
precedant la signature de ce demier accord que la possibilite d'une entente 
generale avait ete soulevee pour la premiere fois. <, 

Ce sont les Allemands qui, apparemment, avaient avance cette proposi­
tion, mais les fonctionnaires canadiens ont tout de suite ete conquis. 
L'Allemagne occidentale est l'une des nations industrielles les plus puissan­
tes du Monde et elle jouit d'une influence politique a l'avenant, notamment au 
sein de la Communaute europeenne. Apres les Etats-Unis, la Grande-Breta­
gne et Ie japon, I'Allemagne occidentale compte panni les plus importants 
partenaires commerciaux du Canada et elle constitue une source notable 
d'investissement etranger, Les Allemands sont tres avances sur Ie plan 
scientifique et ils souhaitaient depuis peu elargir leur collaboration avec Ie 
Canada. Et surtout, un accord scientifique et technique avec la Republique 
federale representait l'etape initiale du plan visant a creer un contrepoids a 
l'influence etatsunienne, a diversifier les relations et a etablir des liens avec la 
Communaute, en multipliant les contacts avec ses Etats membres. En mars 
1971, une delegation scientifique et technique comprenant 25 personnes, 
sous la direction d'un haut fonctionnaire du ministere de l'Industrie et du 
Commerce, se rendit en Allemagne pour etudier les possibilites d'elargisse­
ment de la collaboration, notamment en matiere de R&D industrielle. Un 
mois plus tard, Ie ministre de l'Industrie et du Commerce, M. Iean-Luc 
Pepin, et Ie ministre des Affaires etrangeres de la Republique federale 
d'Allemagne, M. Walter Scheel, signaient un accord-cadre a Bonn, lors de la 
visite d'une mission commerciale canadienne. L'accord etait qualifie de 
«declaration» du desir mutuel «de multiplier les activites importantes reali­
sees en coparticipation . . . dans un domaine que les deux reconnaissaient 
comme un volet de plus en plus important des relations internationales». 
L'accord-cadre «favorisait l'intensification de la collaboration en R&D entre 
les secteurs public et prive des deux pays». Ainsi, on s'attendait a «des 
avantages importants. . . pour les communautes scientifique et industrielle 
canadiennes», particulierernent en matiere d'informatique, de sciences de 
l'environnement et d'industrie de la constructiont-. 

L'accord avec l'Allemagne occidentale, comme d'autres accords-cadres de 
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type I, n'a pas repondu aux attentes. L'experience n'a pas ete aussi decevante 
ou decourageante que celle de l'accord avec la Belgique, mais certaines des 
memes erreurs initiales ont ete commises, et beaucoup de problemes sem­
blables se sont poses. Ainsi, lors des deux premieres reunions du Comite 
mixte tenues respectivement a Ottawa et a Bonn, en decembre 1972 et mai 
1974, l'envergure numerique des delegations a entrave les consultations. Les 
specialistes des deux pays se sont vu obliges d'assister pendant trois jours a 
des seances plenieres susceptibles de toucher leur domaine particulier pen­
dant quelques heures tout au plus. Les neuf delegues de six provinces 
(Colombie-Britannique, Alberta, Manitoba, Ontario, Quebec et Nouvelle­

.Ecosse) presents a cette reunion etaient generalernent d'avis que leurs 
interets seraient mieux servis par de petites tables rondes. L'adoption de 
cette fonnule lors de reunions de consultation subsequentes, de meme que la 
reduction de l'envergure des delegations, ont ameliore le fonctionnement et 
l'efficacite des travaux, mais les autres difficultes n'ont pas ete aplanies si 
facilement. 

D'entree de jeu, la question du financement a souleve un dilemme. L'or­
gane allemand de coordination, le Bundesministerium fur Forschung und 
Technologie, important ministere equivalant a peu pres au MEST et au CNRC 

combines, gerait un budget de plusieurs milliards de dollars, paraissant 
indure une enveloppe suffisante pour la collaboration intemationale. Par 
contre, le Canada ne pouvait guere que participer a un echange de rapports et 
de documents, a moins qu'un projet conjoint propose ne tombat dans une 
categorie pour laquelle des credits avaient deja ete alloues. II arrivait quel­
quefois qu'un projet rut retarde et que des credits fussent affectes pour 
l'annee financiere suivante; mais l'organisme de coordination canadien qui, 
pour cet accord, a toujours ete le MEST, n'ajamais eu les moyens financiers de 
lancer un projet. Cette lacune a amene les Allemands a constater, en 1975, 
que «le programme de visites avait favorise les scientifiques allemands 
sejournant au Canada» et a s'enquerir de la possibilite d'un financement 
centralise pour «aider les scientifiques canadiens qui desirent se rendre en 
Allemagne occidentale» 75. Certains fonctionnaires canadiens exprimaient en 
prive l'opinion que l'Allemagne occidentale paraissait, mieux que le Canada, 
savoir ce qu'elle attendait de l'accord. Neanmoins, les deux parties avaient 
souligne a maintes reprises l'importance d'aller au-dela de la phase d'echange 
d'infonnation, et de concretiser les activites actuelles en entreprises en 
coparticipation. En 1977, le comite conduait en ces tennes: «Le but de la 
collaboration doit etre la realisation de projets qui, de par leur nature merne et 
la mise en commun des ressources, menent a des economies generales. . . 
ou produisent de meilleurs resultats que de simples activites nationales». Les 
efforts devraient etre axes «notamment» sur la R&D industrielle?e. 

Iusqu'ici, l'accord avec l'Allemagne occidentale n'a donne naissance qu'a 
un seul projet concret dans cette derniere categorie, soit la mise au point 
conjointe d'un dispositif de remorquage en haute mer par la fume Fathom 
Oceanology Limited Canada et la societe Dornier Systems d'Allemagne. 
Comme le Comite consultatifle soulignait en 1975, «ce projet est un excellent 
exemple de collaboration bilaterale, grace auquel un besoin scientifique 
commun debouche sur une realisation technique qui, a son tour, donne 
naissance a un produit rentable» 77. Malheureusement, la realisation du 
groupe Dornier-Fathom en constitue un exemple unique. Les fonctionnaires 

rer 
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esperent toujours qu'un programme de collaboration, actuellement au stade 
d'etude de faisabilite, execute par un consortium allemand et la firme Spar 
Aerospace, obtiendra autant de succes. Ces firmes comptent mettre au point 
un submersible oceanique teleguide. Par ailleurs, l'accord Canada-Allemagne 
a surtout donne lieu a des echanges d'information entre les specialistes des 
ministeres interesses (et quelquefois aussi de l'industrie, des universites et 
d'organismes provinciaux), dans des domaines tels que la technologie des 
transports, les sciences de la sante, la recherche sur les filieres non nucleai­
res d'energie, les sciences de la Terre et l'informatique. En matiere d'envi­
ronnement, les fonctionnaires federaux ont recemment qualifie la participa­
tion en vertu de l'accord-cadre de -tres active et utile», avec une trentaine de 
-projets (en cours de realisation) ... depuis l'echange d'informations, en 
passant par des etudes conjointes, jusqu'aux echanges de scientifiques ... 
l'oceanographic, de la peche, de la biologie marine, ainsi que de la recherche 
sur la depollution des eaux et sur les eaux donees». Le secteur des sciences 
de la mer est aussi un domaine OU la collaboration s'est revelee fructueuse, et 
a largement depasse Ie simple echange de donneesf'. 

Atout prendre, les avantages scientifiques de ces echanges et d'autres 
semblables ne contrebalancent pas encore les couts en temps, argent et 
efforts. II est egalernent probable que les activites de collaboration indus­
trielle de la firme Fathom Oceanology ou de la societe SparAerospace auraient 
pu prendre naissance hors du cadre d'un accord officiel. Le gouvernement a 
quelquefois sous-estime la validite des liens industriels existants. Ainsi, en 
1975, le Comite mixte inscrivait-illa technologie siderurgique dans la liste des 
projets annules, car les acieries canadiennes etaient satisfaites des echanges 
qu'elles effectuaient alors avec leurs homologues allemandes. Les efforts 
deployes font parfois double emploi a d'autres egards. Un sujet propose par 
un ministere federal ou provincial peut deja faire l'objet d'une collaboration 
bilaterale au sein de n'importe quel organisme international auquelle Canada 
et l'Allemagne occidentale appartiennent tous deux. Somme toute, parmi 
tous les accords scientifiques et techniques intergouvernementaux du Ca­
nada, c'est de l'entente avec l'Allemagne occidentale que les fonctionnaires 
esperaient le plus d'avantages. Elle a mieux repondu aux attentes que les 
autres, mais les problemes d'ordre financier et administratif ont ete tout aussi 
epineux et, comme dans tous les cas, les avantages ont ete jusqu'ici plus 
politiques que scientifiques ou economiques. Comme le faisait remarquer 
recernment l'ambassadeur du Canada en Allemagne occidentale, notre pays, 
meme s'il deploie des efforts pour etayer et renforcer ses liens avec l'ensem­
ble de l'Europe, continue d'accorder -Ia plus haute importance» a ses rela­
tions avec la Republique federate d'Allemagne?", 

Les Communautes europeennes et Ie lien contractuel 
Vers la fin de 1969, M. Jean-Pierre Goyer, alors secretaire parlementaire 
aupres du ministre des Affaires exterieures, M. Sharp, declara a un auditoire 
europeen: jusqu'ici, <des activites de collaboration technologique entre le 
Canada et les pays d'Europe n'ont pas ete importantes. Aucun projet conjoint 
d'envergure n'a ete execute ... Les scientifiques canadiens ont etabli des 
contacts avec leurs homologues europeens, a titre individuel ou par Ie 
truchement d'organisations internationales ... ». M. Goyer leur demanda 
-si ces echanges constituent une reponse contemporaine a l'importance 
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grandissante des sciences et de la technologic». Selon lui, des activites de 
collaboration avantageuses aux deux parties pourraient dorenavant se derou­
ler dans des domaines tels que la recherche spatiale, la filiere electronu­
cleaire, les transports, les telecommunications, l'oceanographie et l'informa­
tique80• Le Livre Blanc sur la politique etrangere, publie six mois plus tard par 
le gouvemement, cemait la plupart de ces domaines et citait en outre la 
recherche arctique, la rnetallurgie et les sciences de la Terre comme 
«d'autres possibilites de cooperation fructueuse ... »81. 

Pendant les annees subsequentes, les decisionnaires se sont efforces de 
concretiser quelques-unes de ces possibilites en signant des accords de type 
I avec l'Allemagne occidentale et la Belgique, des accords de type III avec 
l'Italie, la France, la Commission europeenne des recherches spatiales et 
l'Agence spatiale europeenne, et un accord de type IVavec la France, et en 
convenant de diverses formes de collaboration plus officieuse avec plusieurs 
autres pays. Le Canada a accru sa participation aux activites des organes 
specialises des N. u. et des comites a vocation scientifique de l'OTAN et de 
l'OCDE. Les ministeres federaux a vocation scientifique ont noue des liens 
avec la Communaute economique europeenne, selon les besoins du moment, 
dans des domaines comme la politique energetique et la collaboration en 
matiere d'environnement. Toutes ces activites bilaterales et multilaterales, 
de meme que tous les efforts semblables deployes dans d'autres champs 
d'action politiqueet economique ont abouti enjuillet 1976, lors de la signature 
d'un accord-cadre de type II de cooperation econornique et commerciale 
entre le Canada et les Comrnunautes eurcpeennes'v, 

L'entente Canada-cas, appelee «lien contractuel-, constitue le premier 
traite de ce genre entre la Communaute et un pays industrialise. Du point de 
vue du Marche commun, elle est un gage d'acces aux ressources et matieres 
premieres canadiennes. De celui du Canada, cet accord constitue un impor­
tant volet de la Troisieme option. Deux objectifs s'y rencontrent: la prosperite 
economique et l'autonomie politique que 1'0ntenait pour -inconciliables. dans 
le cadre des relations avec les Etats-Unis. II est axe sur la diversification, et il 
constitue un mecanisme de facilitation permettant au Canada d' -elargir ses 
relations commerciales et technologiques, tout en contrant le glissement 
vers la domination economique et culturelle des Etats-Unis». Lors de la 
negociation de l'accord, les fonctionnaires canadiens ont souligne les avant a­
ges d'un contrepoids euro-canadien a la puissance et a l'influence etatsunien­
nes. Les possibilites de collaboration technologique «ont ete particuliere­
ment mises en relief .... Seule, chacune de ces nations se trouve faible par 
comparaison aux Etats-Unis; ensemble, leur rang de societes industrielles 
avancees leur perrnettrait peut-etre d'echapper a une trop forte dependance 
a l'egard du savoir-faire etatsunien». Le developpement de relations bilatera­
les individuelles, comme celles qui existaient deja avec l'Allemagne occiden­
tale, la Belgique et la France, n'est pas par lui-meme suffisant. Les 
decisionnaires voulaient un lien contractuel, un accord avec l'ensemble de la 
Cornmunaute, «car ils croyaient que le Monde est divise en spheres d'influen­
ces commerciales» et craignaient qu'en consequence, le Canada ne devienne 
encore plus dependant des Etats-Unis'<'. 

Les sciences et la technologie constituent un aspect crucial de l'accord 
euro-canadien. Celui-ci souligne que l'un de ses objectifs est «d'encourager 
les progres technologiques et scientifiques- et vise a faciliter «l'elargisse­
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ment des liens entre firmes, . . . notamment sous la forme d'entreprises en 
coparticipation- et «d'echanges techniques et scientifiques-ss. Meme si 
l'initiative en est laissee largement au secteur prive (comme dans le cas de 
l'accord canado-nippon), les activites qui se sont deroulees jusqu'ici montrent 
la necessite d'un soutien plus que symbolique de I'Etat85. M. Donald Jamie­
son, ministre des Affaires exterieures, aurait dit, lors de la premiere reunion 
du Comite mixte de cooperation, en decembre 1976, que -Ies assurances 
verbales de collaboration dans des entreprises en coparticipation, et d'echan­
ges technologiques doivent se traduire rapidement en actes, pour que I'Eu­
rope dispose d'un acces permanent aux rnatieres premieres canadiennes», II 
soulignait que le Canada «doit avoir la preuve que le «lien contractuel» avec 
l'Europe, c'est serieux, et non du vent»86. 

Pour administrer cette preuve, le Canada et la Communaute ont cree des 
comites de travail en plusieurs domaines techniques, tels la filiere nucleaire, 
la recherche spatiale, les produits forestiers et les peripheriques (mini­
ordinateurs, appareils de traitement des donnees); certains de ces comites 
ont ~te subdivises en sous-groupes consultatifs charges de domaines particu­
liers. Ainsi, un sous-comite de la R&D sur les metaux et les minerais, mis 
sur pied en mars 1978, lors de la deuxieme reunion du Comite mixte, se 
compose de groupes de travail s'efforcant de sensibiliser le monde des 
affaires et de promouvoir les echanges industriels en matiere de charbon, 
d'acier, d'amiante et de leurs technologies pertinentes. Au total, ces activites 
n'ont jusqu'ici donne lieu qu'a une seule entreprise en coparticipation: une 
acquisition de licence en 1976 par la firme Bombardier-xn.w de Montreal 
aupres de la societe Grandi Motori Trieste d'Italie (la firme canadienne 
acquiert aussi le droit exc1usif de fabrication et de commercialisation des 
moteurs diesel de cette societe au Canada). Les fonctionnaires reconnaissent 
egalement que le commerce «ne s'est que modestement» developpe depuis 
la signature de l'accord-cadres". Neanmoins, il semble trop tot pour evaluer 
l'efficacite des dispositions relatives a l'expansion du commerce ou a la 
cooperation technique. L'accord n'est en vigueur que depuis moins de deux 
ans. II deviendra peut-etre aussi ma1commode et improductif que les autres 
accords-cadres mais, a 1'heure actuelle, il semble pouvoir etre utile. Les 
groupes de travail, acause de la forte participation du secteur prive, et le 
Comite mixte de surveillance de la cooperation, composes de grands commis 
de 1'Etat, promettent de constituer un mecanisme de consultation valable. 
Comme un analyste 1'a souligne, ce fait et d'autres liens recents entre le 
Canada et 1'Europe «tout comme l'experience acquise au cours des entretiens 
et des negociations de ces dernieres annees, ont au moins developpe les 
perceptions reciproques» 88. 

L'accord-cadre de collaboration avec la France 
C'est en octobre 1974 que le Premier Ministre Trudeau effectua sa premiere 
visite officielle aBruxelles et aParis, en vue de consolider les relations entre 
le Canada et I'Europe occidentale. Celle de Paris soulignait 1'importance d'un 
accord avec la France, dans le contexte de la volonte du Canada de conc1ure 
une entente avec la Communaute europeenne et de sa ferme intention de 
retablir ses relations avec la France. Apres 1960, 1'appel du Quebec a la 
France, pour en obtenir -une aide lui permettant de renforcer le fait culturel 
francais» avait ete soutenu par Ottawa au debut; mais il en decoula un jeu 
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diplomatique qui prit «des proportions extremes» sous le regime du general 
de Gaulle89 . La tension resultante entre France et Canada se relacha quelque 
peu apres l'election du president Pompidou en 1969 et celIe d'un gouverne­
ment quebecois ouvertement federaliste en 1970, mais la normalisation s'est 
developpee tres graduellement. 

Pendant toute la periode de tension et de retour ala normale, Ie maintien 
et l'epanouissernent de relations scientifiques bilaterales prirent une impor­
tance politique enorme, Merne de 1967 a 1969, periode au les relations 
franco-canadiennes etaient les plus -ameres et troublees , . . les gouverne­
ments de M. Pearson et de M. Trudeau chercherent deliberement amainte­
nir les contacts dans des domaines concrets d'activite: un accord de 
cooperation en matiere de R&D militaire fut negocie, et l'accord culturel fut 
maintenu en vigueur-w. Ce demier accord-cadre de type II, qui prevoyait 
une collaboration scientifique, a ete signe en novembre 1965 comme contre­
partie a1'entente culturelle franco-quebecoise signee en fevrier precedent. 
Cet accord conclu par Ie gouvernement federal devait, al'origine, encadrer 
les relations tant quebecoises que canadiennes; mais Ie Quebec ayant decide 
de developper ses propres liens avec la France, l'accord-cadre canadien prit 
plutot la forme d'un echange concurrentiel. Premiere manifestation du nou­
veau concept d'utilisation politique et diplomatique des relations scientifiques 
officielles, l'accord-cadre franco-canadien a servi de modele aux ententes 
ulterieures du merne genre. Toutefois, cet accord-cadre, tout comme ceux 
qui l'ont suivi, n'a produit que des avantages scientifiques limites, tout en se 
revelant comme une forme de cooperation bilaterale malcommode et 
couteuse. 

Les premieres annees de mise en ceuvre de 1'accord-cadre ne causerent 
presque aucune activite scientifique. Le ministere des Affaires exterieures 
n'avait pas encore mis sur pied un bureau des relations scientifiques, et c'etait 
celui des affaires culturelles qui en assumait la responsabilite. Les fonction­
naires federaux ant cependant remarque que l'activite scientifique et techno­
logique prenait une importance de plus en plus grande dans les echanges de la 
France avec Ie Quebec. A la fin de 1969, conformement et en annexe a 
1'accord general de 1965, Ie Conseil national de recherches signa done, avec Ie 
Quai d'Orsay, un accord visant a accroitre Ie contenu et la portee de la 
participation commune ades activites scientifiques'". Cette meme annee, le 
Canada et la France creerent une sous-commission scientifique lars de la 
troisieme reunion tenue dans le cadre du valet culturel de 1'accord. Cette 
sous-commission devait se reunir et deliberer independamment de la com­
mission culturelle mixte, afin d'ameliorer et de developper les relations 
scientifiques. Ainsi, lars de la sixieme reunion de cette derniere, la sous­
commission scientifique s'etait rencontree les 22 et 23 mai 1973 (avant la 
reunion de la commission mixte elle-merne, tenue les 24 et 25 mai) pour 
etudier les activites de collaboration concernant la soixantaine de «themes 
scientifiques» cernes jusqu'alors, notamment dans les domaines qui avaient 
fait 1'objet de cinq missions scientifiques recentes: l'environnement, la re­
cherche medicale et la sante publique, l'agriculture, l'energie, l'exploitation 
miniere et celIe des richesses naturelles, ainsi que l'informatique et les 
telecommunicationsv-. 

Certains decisionnaires estimaient que Ie mecanisme de la sous-commis­
sian etait insuffisant et que le Canada devrait considerer la signature d'un 
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accord-cadre scientifique et technique distinct de type I. Cette idee, appa­
remment suggeree par la France peu apres la signature d'un accord distinct 
entre le Canada et la Belgique en 1971, etait appuyee par le MEST, mais non 
par le ministere des Affaires exterieures. Celui-ci semblait considerer que lc 
MEST, ministere a vocation scientifique et technologique recemment consti­
tue, voulait se tailler une place sur le plan international. Les fonctionnaires du 
ministere des Affaires exterieures estimaient egalement que les relations 
avec la France, meme celles d'ordre scientifique, etaient trop delicates sur lc 
plan politique pour etre coordonnees par d'autres qu'eux-memes, Par ail­
leurs, ils craignaient qu'un changement si radical de la nature des relations 
scientifiques officielles du Canada avec la France ne provoque une reaction 
negative de la part du Quebec. En octobre 1973, un compromis administratif, 
politique et diplomatique fut concIu sous forme d'un echange de notes qui 
mettait la Sous-commission scientifique au meme rang que la Commission 
mixte elle-merne. Ce geste, qui cadrait egalement avec la Troisierne option et 
le rapprochement avec la Communaute europeenne, donnait une valeur et 
une portee nouvelles a la collaboration scientifique, en lui conferant officielle­
ment aut ant d'importance qu'aux echanges culturels. 

Ce changement etait surtout symbolique, car il n'entrainait guere de 
consequences pratiques. Le bureau des relations scientifiques au ministere 
des Affaires exterieures prenait la releve de celui des affaires culturelles et 
assumait la gestion du volet scientifique de l'accord-cadre; on redoublait 
d'efforts pour elaborer des projets conjoints, notamment dans les domaines 
techniques offrant des possibilites commerciales, tels que la recherche en 
matiere de satellites et les applications de l'informatique. Certains ministeres 
a vocation scientifique, comme ceux de I'Agriculture, des Communications et 
de la Sante et du Bien-etre social, etaient deja engages a fond dans des 
echanges de donnees et de personnel avec la France; mais le developpernent 
de la collaboration industrielle semblait mieux cadrer avec un accord econo­
mique qu'avec une entente culturelle. Les responsables cherchaient alors a 
assurer une coordination plus suivie de leurs efforts avec ceux du ministere 
de l'Industrie et du Commerce, dans le but de remedier a cette lacune. 
Toutefois, malgre la priorite accordee aux relations avec la France, il semblait 
encore difficile de mettre sur pied des activites concretes en collaboration. 

On cite quelquefois deux entreprises spatiales realisees en commun par le 
Canada et la France comme d'excellents exemples des possibilites de collabo­
ration bilaterale fructueuse; cependant l'accord-cadre n'a que tres peu contri­
bue a la signature des ententes correspondantes. La decision franco­
canadienne de construire un grand telescope optique au sommet d'un vo1can 
eteint, en collaboration avec l'Universite de Hawai, decoulait plus d'un 
-concours de circonstances- que d'un desir de cooperation internationale'<'. 
Avrai dire, l'enthousiasme initial du Canada pour le projet avait ete declcnche 
par un scientifique de I'Observatoire federal, en visite a Paris. Les suites 
furent donnees conformement aux dispositions de l'accord d'echanges de 
1971 entre le Conseil national de recherches et le Centre national de la 
recherche scientifique, pour aboutir, en octobre 1973, a la signature du 
Protocole d'entente officiel tripartite entre le Canada, la France et Hawai, De 
meme, des contacts surtout officieux, notamment ceux decoulant des activi­
tes de collaboration du Canada avec la Commission europeenne de recher­
ches spatiales et son successeur, l'Agence spatiale europeenne, ont 
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debouche sur la conclusion d'une entente d'echanges entre Ie Centre cana­
dien de teledetection et Ie Centre national d'etudes spatiales, qu'on estime 
conforme aux dispositions de I'accord general de 1965. Quoi qu'il en soit, la 
recherche spatiale est un secteur d'une extreme importance nationale pour la 
France, et les echanges avec Ie Canada dans ce domaine lui apparaissent 
nettement avantageux. Les responsables canadiens se sont quelquefois 
plaints du manque d'empressement des Francais aenvisager pleinement les 
possibilites de collaboration dans d'autres secteurs ou Ie Canada n'a pas 
encore acquis une renommee intemationale comparable sur Ie plan de la 
competence technique. (II se peut que cette attitude se modifie. Lors de la 
reunion de la Commission mixte en 1976, les participants francais n'avaient 
avance aucune proposition. Mais lors de celIe de mai 1978, ils en ont emis 
quelques-unes dont certaines, tel Ie projet d'essai technique des hydropteres 
et des adacs, pourraient avoir des retombees commerciales.) 

Parfois, les Canadiens se rendent compte que la bonne marche de leur 
collaboration avec la France et l'etablissement de liens valables avec elle leur 
semblent plus importants qu'aux Francais. Cette perception, qu'elle soit 
exacte ou non dans son ensemble, a donne certains aspects aux relations 
scientifiques et techniques. Du cote negatif, un certain desequilibre spora­
dique des avantages respectifs a decoule d'une participation inegale a la 
collaboration bilaterale, de meme que de I'insuffisance des organes canadiens 
de coordination et de suivi. Du cote positif, l'enorme importance politique de 
la collaboration scientifique permanente avec la France a permis quelquefois 
de resoudre Ie dilemme du fmancement, car Ie ministere des Affaires exte­
rieures s'est charge de mettre sur pied un organe central de financement. 
Merne si la mise en oeuvre de l'accord conclu avec la France a ete aussi difficile 
que celIe de tout autre accord-cadre, de nombreux scientifiques et d'autres 
fonctionnaires qui en etaient charges ont envisage ses limites et ses lacunes 
scientifiques de facon plus tolerante que dans Ie cas d'autres accords-cadres. 

La cooperation avec d'autres pays membres de l'ocns 
Le Canada a conclu des accords de type III relatifs aux sciences de la defense 
et a l'energie nucleaire, non seulement avec ses principaux partenaires 
scientifiques comme le japon, l'Allemagne occidentale et la France, mais 
egalernent avec de plus petites nations: Ie Danemark, la Grece, la Finlande, la 
Norvege, l'Italie, l'Espagne, la Suede et la Suisse. Dans d'autres secteurs 
scientifiques et techniques, les activites de collaboration bilaterale avec ces 
demiers pays se poursuivent hors du cadre d'un accord officiel. Les scienti­
fiques d'Agriculture Canada qui s'occupent de la selection du froment et de la 
qualite des cereales sont en contact avec l'Institut des pates alimentaires 
d'Italie. Le programme de bourses post-doctorales du CNRC finance des 
chercheurs de maintes nations europeennes, notamment la Grece, la Suisse 
et Ie Danemark. Les fonctionnaires d'Environnement Canada participent a 
des echanges officieux d'information et de visites avec leurs homologues 
finlandais, norvegiens et suedois. Le Centre canadien de teledetection du 
rninistere de l'Energie, des Mines et des Ressources a quelquefois aide et 
conseille son pendant italien, Telespazio. De fait, la plupart des organismes a 
vocation scientifique, de concert avec Ie ministere de l'Industrie et du 
Commerce qui parraine des missions et explore les possibilites de collabora­
tion dans divers domaines industriels de pointe, participent a differentes 
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formes d'echanges bilateraux, selon les besoins du moment, avec de nom­
breux pays europeens. 

La collaboration scientifique et technique avec la plupart des pays non 
americains, membres de I'OCDE et ne faisant pas partie du Commonwealth, 
se deroule surtout dans le cadre de divers accords multilateraux, Le degre de 
participation canadienne au vaste reseau d'organismes intemationaux s'occu­
pant exclusivement ou en partie de questions scientifiques ou techniques est 
un sujet qui deborde considerablement le cadre de la presente etude. En 
1973, un rapport du Conseil des sciences a cite dix-sept organisations de 
l'ONV et quarante-quatre autres organismes intergouvemementaux dont le 
Canada faisait partie; ce releve est d'ailleurs incomplet'-'. Il ne mentionne pas 
le Cornite des defis de la societe modeme de I'OTAN, au sein duquelle Canada 
a siege pendant presque dix ans, ni le Cornite scientifique civil de 
I'OTAN, «un modele de la facon dont peut fonctionner la collaboration scienti­
fique intemationale-v-. II ne parle pas non plus du nombre eleve d'organisa­
tions intemationales qui ont ete creees depuis 1971, pour tenir compte de 
l'apparition ou de l'importance accrue des questions scientifiques et tech­
niques, tels l'Agence intemationale de l'energie, le Programme du Common­
wealth pour la jeunesse, le Comite de la science et de la technique au service 
du developpement aupres des N. V., le Programme de l'oxu pour l'environne­
ment, les Conseillers superieurs en matiere de sciences et de technologie et 
les Conseillers superieurs en matiere d'environnement aupres de la Commis­
sion econornique pour l'Europe. Sous l'egide de toutes ces organisations et 
de nombreuses autres, de merne qu'au sein de tribunes de I'OCDE, tel le 
Cornite de politique scientifique et technologique, les Canadiens collaborent 
d'une maniere concrete avec des representants des autres nations industriali­
sees membres de l'Organisation de cooperation et de developpernent econo­
miques. Certains fonctionnaires, qui connaissent bien les formes bilaterales 
et multilaterales des relations scientifiques intemationales, ont formule une 
observation qui semble meriter reflexion. Selon eux, dans plusieurs cas, la 
cooperation multilaterale est la plus avantageuse, et la collaboration du 
Canada avec la France ou l'Allemagne occidentale, entre autres, semble plus 
productive lorsqu'elle se deroule dans le cadre d'une organisation intematio­
nale qu'en vertu d'un accord-cadre. 
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La part que le gouvemement du Canada a prise dans les activites scienti­
fiques et techniques intemationales depuis la fin de la Seconde Guerre 
mondiale jusqu'aux environs de 1965 semble, en retrospective, avoir eu des 
proportions modestes. Les recherches sur la periode anterieure a1965 ne 
revelent que vingt et un accords de type III, OU les activites n'ont porte que 
sur trois themes seulement: l'energie nucleaire (11), la recherche spatiale (6) 
et les sciences de la defense (4). Deux autres accords, un de type II 
(l'Entente culturelle de 1944 avec le Bresil) et un de type IV (l'Echange de 
1959 entre le CNRC et l'Acadernie des sciences de l'URSS), etaient egalernent 
en vigueur. Les seuls organismes officiels charges de la mise en oeuvre des 
accords scientifiques et techniques etaient le Conseil national de recherches, 
le ministere de la Defense nationale (ou le Conseil des recherches pour la 
defense), le ministere des Transports et l'Energie atomique du Canada, 
limitee. D'autres ministeres y participaient atitre officieux, mais leurs enga­
gements n'etaient pris que suivant les besoins, les interets et les moyens 
propres achaque ministere. C'est ainsi que le ministere du Commerce s'est 
lance dans plusieurs programmes d'echanges techniques axes sur les expor­
tations avec des pays comme l'URSS, que les ministeres avocation scienti­
fique ont mene des programmes de recherche conjoints ou echange de 
l'inforrnation avec leurs pendants des Etats-Unis et du Royaume-Uni, et que 
le ministere des Affaires exterieures a finance divers projets d'assistance 
technique dans des pays en developpernent membres du Commonwealth. 
Mais, dans tous les cas, cette intervention etait restreinte et pouvait se 
poursuivre aune echelle assez modeste, avec un minimum de consultation 
interministerielle. 

La conclusion, en 1965, d'un accord culturel et scientifique de type II avec 
la France a marque le debut d'un grand developpernent des rapports scienti­
fiques et techniques intemationaux du Canada. En 1971, notre pays avait 
negocie des ententes semblables avec d'autres nations, et une nouvelle 
categorie d'accord etait apparue: l'accord-cadre scientifique et technique 
general de type I. Ces accords, qui necessitent la participation d'au moins une 
douzaine d'organismes federaux, ont tellement intensifie les activites que 
leur gestion et leur coordination sont devenues difficiles. Les Canadiens ont 
aussi commence aechanger des missions scientifiques ou techniques acette 
epoque et a entreprendre d'autres formes de collaboration bilaterale sans 
caractere officiel. En un peu plus d'une decennie, le nombre des accords de 
type III a triple. On concluait, en moyenne, un nouvel accord de type IV 
chaque annee. Soixante-dix pour cent des quatre-vingt-un accords scienti­
fiques et techniques intemationaux cites al'annexe ont ete signes entre 1965 
et 1978. En outre, les relations multilaterales ont rapidement prolifere car les 
Canadiens se trouvaient de plus en plus concernes par la resolution de 
problernes scientifiques ou techniques d'importance mondiale dans des do­
maines d'interet public croissant comme la recherche spatiale, l'exploitation 
des oceans, la protection de l'environnement et la production d'energie. 
L'interdependance croissante entre nations et les modifications concomitan­
tes intervenues dans les rapports intemationaux, ainsi que la prise de 
conscience grandissante de la valeur de l'activite scientifique et technique a 
l'etranger pour la realisation de divers objectifs interieurs, ont introduit le 
Canada dans un reseau complexe de nouvelles taches exterieures aassumer. 
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Les accords 
La collaboration scientifique internationale sert depuis longtemps de ternoi­
gnage d'amitie, et sa poursuite favorise la cohesion de la communaute 
scientifique mondiale. Mais les objectifs scientifiques et techniques semblent 
mieux servis lorsque la collaboration se deroule hors du cadre des accords 
bilateraux officiels. La forme la moins fructueuse de collaboration semble 
etre celle qui passe par un accord-cadre de type I ou de type II. Les deux 
accords conclus avec I'URSS et les ententes similaires signees avec la 
France, la Belgique, l'Allemagne occidentale, Ie Japon et les Communautes 
europeennes n'ont guere fait pragresser les echanges utiles. Le cas de 
l'accord entre la Belgique et Ie Canada montre clairement qu'un tel instru­
ment ne peut alui seul engendrer une collaboration scientifique et technique. 
L'existence de puissants interets et moyens complernentaires constitue 
egalernent un prealable important. Pourtant, si ces interets et moyens 
existent, il n'est generalement pas necessaire de conclure un accord-cadre. 
La collaboration du Canada avec l'Allemagne occidentale pour la mise au point 
d'un remorqueur sous-marin parait de prime abord un excellent exemple 
d'entreprise en coparticipation qu'un accord peut susciter; cependant, Ie 
projet aurait sans doute pu etre arnorce et mene abien fort aisernent sans 
l'egide d'un accord-cadre. De fait, la lourde structure organique d'un accord 
peut parfois gener la collaboration et aller a l'encontre de ce qu'il devait 
favoriser. Les accords-cadres conclus avec I'URSS, et peut-etre I'accord­
cadre signe avec les Communautes europeennes, peuvent se justifier par leur 
action de facilitation, mais les accords de type I et II semblent quand merne 
une forme de cooperation par trap malcommode, inefficace, couteuse et 
accaparante. 

Les accords d'echanges generaux de type IV negocies par Ie Conseil 
national de recherches avec ses pendants al'etranger constituent un meca­
nisme moins onereux et malcommode, mais eux aussi semblent ne praduire 
que peu d'avantages scientifiques ou techniques. AI'instar d'un accord-cadre 
de type I ou II, une entente de type IV constitue parfois un instrument de 
facilitation et revet souvent une importance diplomatique, mais il semble 
difficile d'en tirer des avantages pour les scientifiques canadiens. La recipro­
cite, sur le plan de la qualite des effectifs et des installations, n'intervient pas 
toujours, et le flot d'information entre Ie Canada et des pays comme Ie Bresil, 
la Tchecoslovaquie ou I'URSS est trap souvent unidirectionnel. Les resultats 
politiques peuvent correspondre au temps, aI'argent et aux efforts consen­
tis, mais le rendement scientifique, jusqu'a ce jour, a laisse adesirer, 

La categorie des accords scientifiques et technologiques internationaux de 
type III est la seule aouvrir de larges perspectives d'echanges d'une reelle 
valeur scientifique ou technique. Cette categorie, qui comprend les vingt­
sept accords Canada-E. -U. et trente-six accords bilateraux avec vingt-quatre 
pays et la Communaute europeenne, est trap vaste pour se preter a une 
generalisation. Certains accords sont praductifs, d'autres ne Ie sont point. 
Beaucoup ont profite au Canada, d'autres semblent discutables. Par exemple, 
les ententes relatives ala filiere electronucleaire, conclues avec des pays en 
developpernent comme l'Inde ou Ie Pakistan, visaient manifestement a 
avantager, sur Ie plan scientifique et technique, Ie partenaire du Canada: mais 
quelle partie a tire les plus grands profits des accords en ce domaine signes 
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avec le Iapon, l'Italie et l'Allernagne occidentale? De meme le Canada a-t-il 
recu sa juste part dans le cadre des accords scientifiques pour la defense 
conclus avec le Danemark et la Norvege, du programme de cooperation en 
sciences medicales signe avec la Chine ou du projet de telescope a Hawai 
realise de concert avec la France? Un bilan complet demanderait, semble-t-il, 
des etudes de cas dans chaque secteur scientifique ou technique, lesquelles 
debordent le cadre du present rapport. Toutefois, l'analyse des differents 
types d'accords montre clairement que, dans quelque secteur que ce soit, les 
ententes de type III offrent de meilleures chances de reussite que celles des 
autres categories. Les accords de type I, II, et IV visent tous diverses 
formes de cooperation generale. Les accords de type III sont plus suscepti­
bles de produire des resultats, du simple fait qu'ils visent a realiser quelque 
chose dans un domaine precis, ou dans le cadre d'un projet particulier. 

Que l'accord de type III prenne la forme d'un proto cole d'entente interor­
ganismes ou d'un echange de lettres intergouvememental, les chances de 
succes sont grandement accrues s'il existe deja un passe de collaboration 
scientifique et technique. Si les deux pays contractants ont deja entretenu 
des relations scientifiques fecondes, ils connaissent mieux leurs capacites et 
leurs lirnites respectives. Les barrieres culturelles, la OU elles comptent, 
auront ete abaissees, et les filieres de communication, etablies, Certains 
mecanismes de mise en oeuvre seront deja en place. Le cas de l'accord conclu 
avec la Belgique montre qu'une longue periode de visites et d'echanges sans 
caractere officiel, et de prises de contact, doit generalernent preceder la 
signature de l'entente. La technique de la mission, employee pour la premiere 
fois pour etablir des relations scientifiques et techniques avec le Iapon et la 
Chine, pennet aux dirigeants de manifester leur interet pour l'autre pays, 
tout en evitant un engagement definitif. Mais les difficultes rencontrees lors 
de la mise en ceuvre des accords en vigueur (ainsi que les ressources 
decroissantes du gouvemement) n'ont pas tarde a faire de l'echange de 
missions, ou meme de l'echange ponctuel de personnel et de renseigne­
ments, la methode preferee pour l'exploration de nouvelles voies de coopera­
tion scientifique et technique. Si les besoins des deux parties, des 
preoccupations communes ou des potentiels complementaires debouchent 
sur la realisation d'un projet en coparticipation, et que des complications de 
nature decisionnelle, juridique ou financiere surgissent, ilest bon de signer un 
accord officiel. Nombre des accords de type III cites a l'annexe, dont ceux 
negocies avec les Etats-Unis, ont vu le jour de cette facon. 

L'experience recueillie jusqu'ici par le gouvemement du Canada montre 
bien qu'il est preferable d'entreprendre officieusement les activites bilatera­
les pour obtenir les meilleurs avantages scientifiques ou techniques. Il ne faut 
envisager la conclusion d'accords officiels qu'apres la mise en branle d'une 
entreprise conjointe, lorsque l'exigent des considerations de politique inte­
rieure ou etrangere, des obligations financieres ou le dedale des lois intema­
tionales. Cette conclusion peut egalement decouler d'exigences politiques de 
l'autre pays mais, dans tous les cas, il importe d'eviter de conclure un accord 
de cooperation generale. Il faut reduire le mecanisme de mise en ceuvre de 
l'accord a sa plus simple expression, et mener a bien les activites dans 
quelques secteurs bien choisis, et soigneusement deiimites, Les accords 
existants et improductifs conclus par le Canada ne pourraient probablement 
pas etre denonces sans graves repercussions diplomatiques. La plupart de 
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ces instruments sont, en tout etat de cause, d'un certain poids politique. 
Neanmoins, lorsque viendra le temps de les reconduire, les decisionnaires 
devraient s'efforcer de reduire le fardeau qu'ils imposent en assouplissant 
quelque peu leurs modalites et en revisant les ententes de facon afavoriser 
des interactions plus directes entre des personnes ou des organismes, et ce, 
dans le but d' obtenir de meilleurs resultats sur le plan scientifique ou 
technique. 

Souverainete politique et autonomie technologique 
Comme le montre l'inventaire des activites de cooperation, les decisionnaires 
canadiens ont signe des accords scientifiques et techniques dans l'espoir d'en 
tirer autre chose que des avantages sur ces plans. Comme les Etats-Unis, la 
Grande-Bretagne, la France, l'Allernagne occidentale et d'autres pays avan­
ces, le Canada voyait dans l'etablissement de relations scientifiques et tech­
nologiques intemationales un mecanisme utile pour atteindre divers objectifs 
economiques ou politiques. En effectuant des echanges entre elles, et 
specialernent avec des pays d'Europe orientale, d'Asie et d'Amerique latine, 
les nations industrialisees se sont efforcees de developper les echanges 
commerciaux et de s'ouvrir de nouveaux debouches, de renforcer les rela­
tions avec certains gouvemements en particulier, et de rehausser leur 
reputation a l'etranger, Dans bien des cas, il en a resulte des avantages 
politiques substantiels. En encourageant le developpernent des liens scienti­
fiques et industriels avec les pays de mouvance communiste, les nations de 
l'Occident ont contribue a la normalisation de leurs relations avec eux et 
favorise la detente. En faisant fond sur ces connaissances scientifiques et 
techniques, le Canada, suivi en cela par les Etats-Unis et d'autres pays, a fait 
acceder la Chine au concert des nations. Les nations industrialisees, en 
mettant en ceuvre des programmes scientifiques et techniques avec des pays 
dernunis, ont rempli une partie de leurs engagements politiques intematio­
naux a l'egard du Tiers Monde. Cependant, les avantages economiques 
esperes ont generalement mis du temps ase manifester. Le plus souvent, les 
accords scientifiques et techniques n'ont guere facilite l'ouverture des mar­
ches ou stimule les echanges commerciaux. Chose certaine, les avantages 
commerciaux et economiques retires par le Canada ont ete minimes. II est 
peut-etre trop tot pour evaluer les accords economiques de type II conclus 
avec la Communaute europeenne (1976), le Iapon (1976) et le Bresil (1977), 
mais les accords-cadres precedents de type I et II ne semblent guere avoir 
produit d'avantages commerciaux. Ainsi, les decisionnaires se sont-ils effor­
ces, dans le cadre de programmes d'echanges industriels et scientifiques 
avec la Chine, de montrer le potentiel d'exportation canadien de produits 
ouvres a la fine pointe de la technologie; et pourtant, au cours des deux 
annees pour lesquelles les statistiques sont disponibles, le volume des 
echanges a diminue, 

D'autres pays industrialises, qui partageaient avec le Canada certaines de 
ses raisons de participer al'activite scientifique et technique internationale, 
ont rencontre des problemes semblables et ont ete decus, Merne les Etats­
Unis, malgre toutes leurs ressources, se sont sentis engages trop largement 
et une etude du Congres citee plus haut a laisse entendre que les accords de 
cooperation scientifique et technique etaient peut-etre plus desavantageux 
que profitables. La multiplication soudaine des activites intergouvernementa­
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les et des engagements multilateraux dans diverses organisations intematio­
nales a impose un fardeau sans precedent a tous les pays avances. 
L'association etroite de la politique scientifique et de la politique etrangere, et 
sa diffusion acceleree dans toutes les structures traditionnelles des minis­
teres, ont partout surcharge les liens organiques et ont generalernent cree 
des difficultes decisionnelles, La participation sans cesse accrue ades echan­
ges scientifiques et techniques n'a manifestement pas ete un phenomene 
exclusivement canadien. Tous les pays industrialises ont ete contraints d'en 
supporter les tensions et de faire face aux nouvelles obligations qu'elle 
imposait. A certains egards, toutefois, l'experience canadienne a ete 
particuliere, 

Les six objectifs fixes dans le Livre Blanc sur les relations etrangeres 
publie par le gouvemement de M. Trudeau en 1970: paix et securite, 
souverainete et independance, justice sociale, croissance economique, en­
richissement de la qualite de la vie, harmonie du milieu naturel, sont dans 
leurs grandes lignes probablement partages par un certain nombre de pays. 
Beaucoup de nations, sans enoncer publiquement ou merne consciemment 
une telle politique, ont lie l'etablissernent de relations intemationales, dont 
les relations scientifiques et techniques, ala realisation de tout ou partie de 
ces objectifs. Pourtant, dans leur definition de ceux-ci et leur insistance sur 
une harmonisation plus etroite de la mise en ceuvre interieure et exterieure 
des politiques, les Canadiens font peut-etre bande a part. L'accent qu'ils 
donnaient a la souverainete, et l'interpretation qu'ils faisaient de ce theme 
leur etaient egalement particuliers, car ils decoulaient de deux preoccupa­
tions bien canadiennes: 1'intluence predominante des Etats-Unis et les reper­
cussions de la «Revolution tranquille». La difficulte de -rnener une vie 
distincte de 1'Etat le plus puissant du Monde, mais aussi en harmonie avec la 
societe la plus dynamique de la planete», et le -probleme complexe de la 
sauvegarde de l'unite nationale» ont ete decrits dans le Livre Blanc comme 
«deux realites primordiales, capitales pour la survie du Canada». Pour que le 
Canada prospere «dans l'independance» les decisionnaires devraient prendre 
acte des -necessites speciales» decoulant de la «situation particuliere» du 
pays. Ces necessites seraient largement satisfaites par l'etablissement de 
relations avec des pays autres que les Etats-Unis, et par le maintien de la 
-personnalite nationale propre du Canada, y compris son patrimoine linguis­
tique et culturel, ses traditions et ses institutions»t, L'inventaire des activites 
intemationales de cooperation scientifique et technique effectue dans le 
present rapport eclaire la facon dont le gouvemement de M. Trudeau a 
employe les connaissances et les competences canadiennes a l'etranger 
comme moyen de servir ces interets, 

Ce sont toutefois les deux etudes de cas qui illustrent le plus clairement les 
effets des lignes de force de la politique etrangere sur la conduite des 
relations scientifiques et techniques intemationales du Canada. Le Livre 
Blanc a indique que la plupart des decisions politiques «exigent des choix 
difficiles auxquels on n'arrive que par l'evaluation serieuse des interets, des 
avantages et des divers autres facteurs qui entrent en jeu», 11 faut parfois 
procederades arbitrages-. L'analyse du processus decisionnel qui a conduit a 
la conclusion de l'accord general avec la Belgique, et l'accord relatif a la 
navette spatiale signe avec les Etats-Unis, font apparaitre une incompatibilite 
politique de plus grande importance. En retrospective, il semble que les 
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decisionnaires devaient choisir entre la souverainete politique et l'autonomie 
technologique. En 1975, le Conseil des sciences a fait part du besoin d' «une 
autonomie technologique dans le cadre de l'interdependance des nations». 
Pour rernedier au «desequilibre technique», 

«il nous faut mettre au point un nombre suffisant de techniques nouvelles, 
qu' elles soient simples ou de pointe, et les utiliser avec dynarnisme. Et ilnous 
faut encourager l'effort d'innovation dans l'industrie de fabrication. Collecti­
vement, les Canadiens doivent collaborer avec clairvoyance aux activites 
techniques internationales ... et utiliser judicieusement le pouvoir d'achat 
de I'Etat pour favoriser les progres techniques dans leur pays-f. 

. L'accord conclu avec la Belgique n'est evidernment pas un instrument qui a 
perrnis de -progresser avec perspicacite» vers la realisation de l'autonomie 
technologique du Canada. Au contraire, il etait concuen fonction du Quebec, 
et de la preservation d'un seul aspect de la souverainete politique canadienne. 
Les decisionnaires en esperaient un plus grand developpernent industriel, 
mais ils savaient, lors de sa signature, que la Belgique aurait moins aoffrir que 
la plupart des autres pays europeens. L'accord relatif ala navette spatiale, 
d'autre part, paraissait satisfaire a toutes les necessites du progres de 
l'autonomie technologique dans un domaine de pointe de grande importance 
pour Ie Canada. Pourtant, la decision a ete longtemps retardee, en partie a 
cause des preoccupations pour un autre aspect de la souverainete politique: la 
necessite de mettre en place un contrepoids au moins partiel ace nouveau lien 
avec les E.-U. 

Le developpement de l'autonomie technologique ne doit pas etre incompa­
tible avec Ie renforcement de la souverainete politique, car ces deux concepts 
sont complementaires. L'incompatibilite apparente jusqu'ici n'a pas decoule 
de leur antinomie, mais plutot du manque de clarte des idees parmi les 
decisionnaires. La periode d'expansion rapide des relations scientifiques et 
techniques internationales du Canada (celie des accords officielsconclus avec 
la Belgique, l'Allemagne occidentale et I'URSS, celle des missions en Chine et 
au Iapon, celle des nouvelles interactions par de nombreuses autres voies 
bilaterales et multilaterales) a coincide avec les essais de modification orga­
nique a la politique scientifique et une reorientation ferme de la politique 
etrangere. Malgre une sensibilisation generale au besoin du Canada «de 
faconner et mener abien une politique scientifique coherente-s, les necessi­
tes scientifiques et techniques etaient moins clairement definies que les 
objectifs exterieurs. Dans les secteurs OU deux preoccupations se confon­
daient, ce sont done les objectifs de la politique etrangere qui ont predomine. 

Au cours des dernieres annees, les exigences de la politique scientifique et 
de la politique etrangere ont ete associees, et articulees avec plus d'effica­
cite; il reste toutefois de graves difficultes. 11 n'y a pas de mal aentreprendre 
des activites scientifiques et techniques internationales pour des raisons 
politiques ou economiques internes. Si, toutefois, une forme de participation 
nait de ce genre de motivation, elle doit etre poursuivie comrne un echange 
diplomatique plutot que comrne un echange scientifique. 11 ne faut pas obliger 
les organismes avocation scientifique afinancer ces activites aux depens de 
leurs propres priorites. La creation, en 1975, du Comite interministeriel des 
relations internationales, scientifiques et techniques, a ameliore la coordina­
tion des efforts des organes de I'Etat; mais il s'est contente de reagir plutot 
que de prendre des initiatives. 11 existe encore une solution de continuite, et 
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des changements internes recents jettent quelque doute sur la competence 
du maitre d'oeuvre et, par le fait meme, minent la credibilite de ce ministere. II 
faut mettre en place un mecanisme de surveillance. Le processus decisionnel 
est trop morcele, L'activite scientifique et technique internationale est me­
nee sans le soutien d'un organe central de coordination, elaborant une 
approche canadienne coherente: c'est pourquoi les questions d'orientation 
sont toujours laissees en suspenso Les decisionnaires devront resoudre ce 
problerne pour que la participation sans cesse croissante du Canada al'acti­
vite scientifique et technique internationale debouche sur le renforcement de 
sa souverainete politique et de son autonomie technologique. 
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AnnexeA 

Accords scientifiques et technologiques bilateraux conclus avec
 
d'autres pays que les Etats-Unis.
 
Les accords apparaissent selon l'ordre alphabetique du nom du contractant,
 
en commencant par l'Agence spatiale europeenne et en finissant par la
 
Yougoslavie. Cette liste comprend un accord tripartite: le Protocole d'en­

tente entre le Canada, la France et Hawai. Les accords ont ete classes en 4
 
categories fondamentales:
 

I.	 Accords generaux de collaboration scientifique ou technique. 

II.	 Ententes economiques ou culturelles prevoyant une coopera­
tion scientifique et technique. 

III. Accords ponctuels, c'est-a-dire touchant des domaines scientifi­
ques ou techniques etroits, ou lies ades projets particuliers. 

IV	 Accords generaux d'echange ou de collaboration entre organ­
ismes scientifiques determines. 

Les ententes de type III ont ete en outre classees selon les secteurs 
scientifiques ou techniques qu'elles couvraient. L'absence de mention dans la 
colonne intitulee «Organismes responsables ou signataires» indique que 
l'accord est de nature intergouvemementale plutot qu'interorganismes, ou 
qu'un ministere particulier a ete charge de sa mise en eeuvre. Si un accord ne 
porte pas un numero du Recueil des traites du Canada, c'est qu'il n'est pas a 
caractere intergouvememental ou, dans quelques cas isoles, qu'il est trop 
recent pour avoir ete inscrit. Nous avons exclu les ententes avec les pays en 
developpement ne prevoyant qu'une assistance technique. 
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Pays ou 
organe 
supranational Type 

Domaine 
scientifique ou 
technologique 
de type III 

Organismes 
responsables 
ou 
signataires Intitule ou designation Date 

Numero de 
reference du 
Recueil des 
traites du 
Canada 

Agence III Recherche CCT/ASE	 Protocole d'entente entre Ie Centre canadien de 
spatiale spatiale	 teledetection et l'Agence spatiale europeenne concernant 
europeenne	 la cooperation en matiere de teledetection" 

Allemagne III Filiere	 Accord de cooperation et echange de notes entre Ie 
occidentale electronucleaire	 gouvernement du Canada et Ie gouvernement de la 

Republique federate d'Allemagne concernant I'utilisation 
de I'energie atomique ades fins pacifiques 

Allemagne III Sciences de	 Echange de notes entre Ie gouvernement du Canada et Ie 
occidentale la defense	 gouvernement de la Republique federale d'Allemagne 

concernant I'echange de renseignements scientifiques 
interessant la defense 

Allemagne III Recherche	 Echange de notes entre Ie gouvernement du Canada et Ie 
occidentale spatiale	 gouvernement de la Republique federale d'Allemagne 

constituant un Accord concernant l'utilisation du polygone 
de recherche de Churchill 

Allemagne Accord entre Ie gouvernement du Canada et Ie gouverne­
occidentale ment de la Republique federale d'Allemagne relatif ala 

cooperation scientifique et technique 

..... 
t'-'
 
CJl "Les intitules ou designations marques d'un asterisque ne sont pas des traductions officielles.
 

1976 

Signe les 11 et 18 
decernbre 1957 et entre en 
vigueur Ie 18 decembre 
1957 

1957/29 

Signe les 21 et 28 aout 
1964; entre en vigueur Ie 
28 septembre 1964 

1964/18 

Signe et entre en vigueur 
Ie 15 novembre 1968; 
amende ou prolonge par 
d'autres accords Ie 8 juillet 
1969; Ie 28 avril 1972; les 
7 et 29 juin 1973 (entre en 
vigueur Ie 1er juillet 1973); 
septembre 1975 

1968/21 
1969/13 
1972/14 
1973/26 

Signe Ie 16 avril 1971; 
entre en vigueur Ie 28 juin 
1971. Reconduit en juin 
1976 
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Pays ou 
organe 
supranational 

Argentine 

Argentine 

Australie 

Australie 

Belgique 

Type 

III 

III 

III 

III 

II 

Domaine 
scientifique ou 
technologique 
de type III 

Filiere 
electronucleaire 

Filiere 
electronucleaire 

Filiere 
electronucleaire 

Recherche 
spatiale 

Organismes 
responsables 
ou 
signataires 

EACLICNEA 

CNRC/ 
Ministere de 
la defense 

Intitule ou designation 

Echange de notes entre Ie gouvernement du Canada et Ie 
gouvernement de l'Argentine constituant un Accord 
relatif a la cooperation nucleaire 

Accord de cooperation entre Ie gouvernement du Canada 
et Ie gouvernement de la Republique argentine 
concernant Ie developpernent et I'utilisation de l'energie 
atomique ades fins pacifiques 

Accord de cooperation entre Ie gouvernement du Canada 
et Ie gouvernement du Commonwealth d'Australie 
concernant I'utilisation de l'energie atomique ades fins 
pacifiques 

Accord entre Ie gouvernement du Canada et Ie 
gouvernment de l'Australie concernant I'utilisation du 
polygone de Woomera pour Ie lancement d'une fusee-
sonde canadienne en vue de recherches scientifiques* 

Accord culturel entre Ie gouvernement du Canada et Ie 
gouvernement du Royaume de Belgique. L'article VI, qui 
a trait au developpernent "de la cope ration dans les 
domaines de la recherche scientifique ainsi que de la 
formation de cadres administratifs et techniques", a ete 
rernplace par I'accord de 1971 

Date 

20 decernbre 1973; 10 
septembre 1974. En 
vigueur Ie '12 septembre 
1974 

Signe et entre en vigueur 
Ie 30 janvier 1976 

4 aout 1959; entre en 
vigueur Ie 7 octobre 1959 

1975 

Signe Ie 8 mai 1967; entre 
en vigueur Ie 5 mars 1968 

Numero de 
reference du 
Recueil des 
traites du 
Canada 

1974/33 

1976/12 

1959/58 

1968/3 
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Pays ou 
organe 
supranational Type 

Domaine 
scientifique ou 
technologique 
de type III 

Organisrnes 
responsables 
ou 
signataires Intitule ou designation Date 

Nurnero de 
reference du 
Recueil des 
traites du 
Canada 

Belgique I Accord entre Ie gouvernement du Canada et Ie 
gouvernement du Royaume de Belgique sur la 
cooperation scientifique, industrielle et technologique 

Signe et entre en vigueur 
Ie 21 avril 1971. Reconduit 
en 1976 

1971/3 

Bresil II Echanges de notes entre Ie Canada et Ie Bresil 
constituant un Accord relatif ala promotion des relations 
culturelles entre les deux pays. II vise aencourager et 
faciliter "l'echange de publications scientifiques et 
techniques 

Signe et entre en vigueur 
Ie 24 mai 1944 

1944/15 

Bresil IV CNRC/CNPq Accord d'echange de scientifiques entre Ie Conseil 
national de recherches du Canada et Ie Conselho nacional 
de pesquisas 

29 aout 1968. Finance par 
I'ACDI du 12 juillet 1973 a 
juillet 1978 

1968/12 

Bresil II Proto cole d'entente etablissant des programmes de 
cooperation bilaterale dans un certain nombre de 
domaines scientifiques et technologiques et creant un 
mecanisme de cooperation tripartite avec les pays en 
developpernent* 

janvier 1977 

Chine III Sciences 
medicales/ 
Sante publique 

Accord de cooperation dans Ie domaine des sciences 
medicales et des soins de sante entre Ie Canada et la 
Republique populaire de Chine* 

octobre 1973 
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Pays ou 
organe 
supranational 

Communaute 
europeenne de 
l'energie 
atomique 

Communautes 
europeennes 

Coree 

Danemark 

Espagne 

Finlande 

Type 

III 

II 

III 

III 

III 

III 

Domaine 
scientifique ou 
technologique 
de type III 

Filiere 
electronucleaire 

Filiere 
electronucleaire 

Sciences de 
la defense 

Filiere 
electronucleaire 

Filiere 
electronucleaire 

Organismes 
responsables 
ou 
signataires 

EACL! 
EURATOM 

Intitule ou designation 

Accord de cooperation entre Ie gouvernement du Canada 
et la Communaute europeenne de l'energie atomique 
concernant I'utilisation de l'energie atomique ades fins 
pacifiques 

Accord-cadre de cooperation commerciale et economique 
entre Ie Canada et les Comrnunautes europeennes 

Accord de cooperation entre Ie gouvernement du Canada 
et Ie gouvernement de la Republique de Coree 
concernant Ie developpement de l'energie atomique ades 
fins pacifiques 

Echange de notes concernant l'echange de 
renseignements scientifiques concernant la defense 

Accord de cooperation entre Ie gouvernement du Canada 
et Ie gouvernement de l'Espagne concernant I'utilisation 
pacifique de l'energie nucleaire 

Accord entre Ie gouvernement du Canada et Ie 
gouvernement de la Republique de Finlande concernant 
I'utilisation des matieres nucleaires, des equipernents, 
des installationset des renseignements transferes entre 
Ie Canada et la Finlande 

Numero de 
reference du 
Recueil des 
traites du 

Date Canada 

Signe les 6 et 18 novembre 1959/22 
1959; entre. en vigueur Ie 
18 novembre 1959 

Signe Ie 6 juillet 1976; 1976/35 
entre en vigueur Ie 1·'r 
octobre 1976 

Signe et entre en vigueur 1976/11 
Ie 26 janvier 1976 

30 mai et 25 juillet 1968 1968/17 

Signe Ie 8 septembre 1965/7 
1964, entre en vigueur Ie 
14 mai 1965 

Signe Ie 5 mars 1976; 1976/27 
entre en vigueur Ie 15 aout 
1976 
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Pays ou 
organe 
supranational Type 

Domaine 
scientifique ou 
technologique 
de type III 

Organismes 
responsables 
ou 
signataires Intitule ou designation Date 

Numero de 
reference du 
Recueil des 
traites du 
Canada 

France III Sciences de 
la defense 

Echange de notes entre Ie gouvernement du Canada et Ie 
gouvernement de la France concernant l'echange de 
renseignements scientifiquesinteressant la defense 

Signe et entre en vigueur 
Ie 25 mai 1962 

196217 

France II Accord culturel entre Ie gouvernement du Canada et Ie 
gouvernement de la Republique francaise 

Signe et entre en vigueur 
Ie 17 novembre 1965; 
l'Echange de notes du 23 
octobre 1973 modifie la 

1965/21 

section portant sur les 
relations scientifiques 

France III Filiere 
electronucleaire 

EACLICEA Accord entre l'Energie atomique du Canada, limitee et Ie 
Commissariat de l'energie atomique concernant l'echange 
de renseignernents relatifs aux reacteurs aeau lourde* 

15 octobre 1968 

France IV CNRC/Quai 
d'Orsay 

Accord d'echanges entre Ie Conseil nationalde 
recherches du Canadaet le gouvernement de la 
Republique francaise 

19 novembre Conformernent 
a1965/21 

France IV CNRC/CNRS Accord de cooperation scientifiqueentre Ie Conseil 
nationalde recherches du Canada et Ie Centre national de 

mars 1971 

la recherche scientifique 

~ 

France III Recherche 
spatiale 

CNRC/CNRS/ 
Universite 

Protocole d'entente entre Ie Centre national de la 
recherche scientifique, Ie Conseil nationalde recherches 
du Canada et l'Universite de Hawai concernant 
l'installation et l'exploitation d'un grand telescope optique 
sur Ie Mauna Kea aHawai" 

25 octobre 1973; revu en 
fevrier 1976 

Accord 
intergouverne­
mental tripartite 
en instance 
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Domaine Organismes reference du 
Pays ou scientifique ou responsables Recueil des 
organe technologique ou traites du 
supranational Type de type III signataires Intitule ou designation Date Canada 

I--'	 
Numero de 

France III Recherche CCT/CNES Entente entre Ie Centre canadien de teledetection et Ie 30 novembre 1976 
spatiale	 Centre national d'etudes spatiales etablissant des 

programmes de cooperation scientifique et technique 
dans Ie domaine des equipernents d'aerodyne et de 
satellite, du traitement des donnees et de la mise en 
oeuvre de leurs applications* 

Grece III Sciences de Protocole d'entente entre Ie gouvernement du Canada et Signe les 17 et 18 juillet 1962/12 
la defense Ie gouvernement de la Grece concernant l'echange de 1962; entre en vigueur Ie 

renseignements scientifiques interessant la defense 18 aout 1962 

Inde III Filiere	 Accord entre Ie gouvernement du Canada et Ie Signe et entre en vigueur 1963/10 
electronucleaire	 gouvernement de I'Inde visant la station d'energie Ie 16 decernbre 1963; 1966/27 

atomique du Rajasthan et la Centrale d'energie nucleaire modifie Ie 16 decernbre 
de la pointe Douglas 1966 

Iran III Filiere Accord de cooperation entre Ie gouvernement du Canada Signe Ie 7 janvier 1972; 1973/2 
electronucleaire et Ie gouvernement de l'Empire d'Iran concernant entre en vigueur Ie 10 avril 

l'utilisation pacifique de l'energie atomique 1973 

Italie III Filiere EACLICNEN Accord de cooperation entre l'Energie atomique du 1970; reconduit en 1975
 
electronucleaire et ENEL Canada, limitee, Ie Comitato nazionale di energia nucleare pour cinq autres annees
 

et l'Ente nazionale per l'energia elettrica*
 



Pays ou 
organe 
supranational Type 

Domaine 
scientifique ou 
technologique 
de type III 

Organismes 
responsables 
ou 
signataires Intitule ou designation Date 

Numero de 
reference du 
Recueil des 
traites du 
Canada 

Iapon III Filiere 
electronucleaire 

Accord de cooperation et echange de notes entre Ie 
gouvernement du Canada et Ie gouvernement du Iapon 
concernant I'utilisation pacifique de l'energie nucleaire 

Signe Ie 2 juillet 1959 et Ie 
27 juillet 1960; entre en 
vigueur Ie 27 juillet 1960 

1960/15 

Iapon III Filiere 
electronucleaire 

EACLIAgence de Accord concernant l'echange de renseignernents relatifs 
l'energie aux reacteurs nucleaires entre I'Energie atomique du 
atomique du Canada, limitee et I'Agence de l'energie atomique du 
Iapon Iapon" 

Septembre 1971 

japon III Oceanographic/ 
Transports 

ADT (MDT) 
Canada/PHRI 
Iapon 

Protocole d'entente entre I'Agence canadienne de 
developpernent des transports et I'Institut de recherches 
portuaires du Japon concernant la cooperation en matiere 
de recherches sur les ouvrages en mer* 

27 avril 1974; denonce en 1977 

Iapon IV CNRC/SJPS Accord de cooperation scientifique entre Ie Conseil 
national de recherches du Canada et la Societe japonaise 
pour Ie progres des sciences* 

22 mai 1975 

japon II Accord-cadre de cooperation econornique entre Ie 
gouvernement du Canada et Ie gouvernement du Iapon" 

21 octobre 1976 

Norvege III Sciences de 
la defense 

Echange de notes entre Ie gouvernement canadien et Ie 
gouvernement norvegien concernant la mise en oeuvre 
d'un programme d'echange de renseignements sur la 
science de la defense 

Signe et entre en vigueur 
le 24 mai 1960 

1960/11 
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Pays ou 
organe 
supranational Type 

Domaine 
scientifique ou 
technologique 
de type III 

Organisrnes 
responsables 
ou 
signataires Intitule ou designation Date 

Numero de 
reference du 
Recueil des 
traites du 
Canada 

Suede III Filiere 
electronucleaire 

Accord de cooperation entre Ie gouvernement du Canada 
et Ie gouvernement de la Suede concernant l'utilisation 
pacifique de l'energie atomique 

Signe Ie 11 septembre 
1962: entre en vigueur Ie 6 
decernbre 1962. 

1962/19 

Suede III Sciences de la 
defense 

Accord entre Ie gouvernement du Canada et Ie 
gouvernement du Royaume de Suede concernant la 
cooperation en recherche, en developpernent et en 
production de defense 

Signe et entre en vigueur 
Ie 3 fevrier 1975 

1975/2 

Suisse III Filiere 
electronucleaire 

Accord de cooperation entre Ie gouvernement du Canada 
et Ie gouvernement de la Confederation suisse 
concernant l'utilisation pacifique de l'energie atomique 

Signe Ie 6 mars 1958; 
entre en vigueur Ie 31 
juillet 1958; reconduit Ie 26 
novembre 1964: entre en 
vigueur Ie 31 juillet 1963: 
reconduit Ie 23 avril 1969 

1958/8 
1964/25 
1969/9 
1971/44 

et entre en vigueur Ie 31 
juillet 1968; reconduit Ie 
1er decernbre 1971 et 
entre en vigueur Ie 1er 

aout 1971 

Taiwan III Filiere 
electronucleaire 

EACLI 
Conseil de 

Accord conclu par l'Energie atomique du Canada limitee 
en vue de la fourniture d'un reacteur nucleaire de 

Septembre 1969 

l'energie 
atomique 

recherche au Conseil de l'energie atomique de Taiwan" 

Tchecoslovaquie IV CNRC/SVUM Accord d'echange de scientifiques entre Ie Conseil 
national de recherches du Canada et l'Acadernie des 

24 juin 1969: reconduit en 
1973 

sciences de la Tchecoslovaquie" 
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Nurnero de 
Domaine Organisrnes reference du 

Pays ou scientifique ou responsables Recueil des 
organe technologique ou traites du 
supranational Type de type III signataires Intitule ou designation Date Canada 

Organisation III Recherche MDC/OERS Echange de notes entre Ie gouvernement du Canada et Signe et entre en vigueur 1972/19 
europeenne de spatiale l'Organisation europeenne de recherches spatiales Ie 18 mai 1972 
recherches concernant la cooperation dans Ie domaine de la 
spatiales technologie spatiale avancee (assorti d'un protocole 

d'entente) 

Pakistan III Filiere Accord de cooperation entre Ie gouvernement du Canada Signe Ie 14 mai 1959; 1960/14 
electronucleaire et Ie gouvernement du Pakistan concernant I'utilisation de entre en vigueur Ie 18 

l'energie atomique ades fins pacifiques juillet 1960 

Pakistan III Filiere Accord entre Ie gouvernement du Canada et Ie Signe et entre en vigueur 1965/26 
electronucleaire gouvernement du Pakistan relatif ala construction de la Ie 24 decembre 1965 

centrale nucleaire de Karachi 

Union des III Filiere EACL Accord de cooperation concernant l'utilisation pacifique de 24 janvier 1964; prolonge 
republiques electronucleaire Comite d'Etat l'energie atomique entre l'Energie atomique du Canada, par un protocole Ie 27 mai 
socialistes limitee, organisme gouvernemental canadien, et Ie 1968; reconduit pour cinq 
sovietiques Comite d'Etat de l'URSS pour I'utilisation de l'energie autres annees Ie 27 mai 

nucleaire" 1973 

Union des III Metallurgie EMR/ Accord d'echange entre la Direction des mines d'Energie, Iuin 1965 
republiques Comite d'Etat Mines et Ressources, ministere gouvernemental 
socialistes canadien, et Ie Comite d'Etat de l'URSS pour les sciences 
sovietiques et la technologic" 

Union des I Accord entre Ie gouvernement du Canada et Ie Signe et entre en vigueur 197113 
republiques gouvernement de l'Union des republiques socialistes Ie 27 janvier 1971; 

...... socialistes sovietiques sur la cooperation dans I'application reconduit en 1976 
w 
W sovietiques industrielle de la science et de la technologie 
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Pays ou 
organe 
supranational Type 

Domaine 
scientifique ou 
technologique 
de type III 

Organismes 
responsables 
ou 
signataires Intitule ou designation Date 

Numero de 
reference du 
Recueil des 
traites du 
Canada 

Union des 
republiques 
socialistes 
sovietiques 

Union des 
republiques 
socialistes 
sovietiques 

II 

IV CNRC! 
Acadernie des 
sciences de 
l'URSS 

Union des 
republiques 
socialistes 
sovietiques 

Yougoslavie 

III 

IV 

Sciences 
de l'Arctique 

CNRC/CFCA 

Yougoslavie 

Accord general sur les echanges entre Ie gouvernement 
du Canada et Ie gouvernement de l'Union des republiques 
socialistes sovietiques 

Accord sur la cooperation scientifique entre Ie Conseil 
national de recherches du Canada et I'Acadernie des 
sciences de l'URSS* 

Protocole d'entente conjoint confirmant l'etablissernent 
de la cooperation en matiere de sciences de l'Arctique* 

Protocole entre Ie Conseil federal de coordination des 
activites scientifiques de la Republique federative 
socialiste de Yougoslavie et Ie Conseil national de 
recherches du Canada* 

Echange de lettres entre Ie Canada et la Republique 
federative socialiste de Yougoslavie concernant 
I'encouragement d'autres contacts et echanges en 
matiere de science et de technologie, et de leurs 
applications industrielles* 

Signe et entre en vigueur 
Ie 20 octobre 1971; 
reconduit en 1976 

Signe en septembre 1972 
et entre en vigueur Ie 1er 

septembre 1973; reconduit 
en 1975. Cet accord a 
rernplace I'entente initiale 
entre Ie CNRC et 
I'Acadernie des sciences 
contenue dans un echange 
de lettres signe en 1959 

24 fevrier 1972 

30 septembre 1965. Ce 
protocole n'a pas de date 
de denonciation, mais n'est 
plus considere comme 
valable 

3 novembre 1971 

1971140 

h__
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AnnexeB 

Accords scientifiques et technologiques conclus avec les Etats­
Unis 
Les accords scientifiques et technologiques canado-etatsuniens sont tous de 
type III; il s'agit d'accords ponctuels couvrant des domaines scientifiques ou 
techniques precis, ou un theme particulier. Nous les avons classes par 
domaine scientifique et technologique, et cites dans l'ordre chronologique. La 
liste comprend un accord trilateral: Ie Protocole d'entente sur Ie satellite de 
navigation aerienne, conclu entre Ie Canada, les Etats-Unis et la Commu­

.naute europeenne. 
Le ministere d'Etat aux Sciences et a la Technologie a enumere vingt­

quatre traites et accords officiels ala suite du releve des relations scientifi­
ques et technologiques canado-etatsuniennes qu'il a effectue en 1972-1973. 
Le MEST a signalequatre ententes relatives ala defense et deux accords de 
reglernentation (l'un portant sur la construction de la station LORAN-C, et 
l'autre sur la securite des stocks d'uranium) qui ne sont pas presentes dans la 
presente annexe. II a egalernent inclus quatre accords qui prolongent ou 
modifient des traites anterieurs, Dans notre liste, les modifications sont 
associees au traite initial et considerees comme faisant partie d'un seul 
accord. Les onze autres accords intergouvemementaux et les trois pro­
tocoles d'entente interorganismes supplementaires signales par Ie MEST ont 
ete mis ajour, si necessaire. Dix nouveaux accords ont ete signes (ou sont sur 
Ie point de l'etre) depuis que Ie MEST a acheve Ie releve: nous ajoutons 
egalernent asa liste trois accords conclus avant 1973, ce qui en fait vingt-sept 
au total. 
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CJ') 

Domaine 
scientifique et 
technologique 

Filiere 
electronucleaire 

Filiere 
electronucleaire 

Filiere 
electronucleaire 

Organismes 
responsables 
ou 
signataires 

EACL& 
Eldorado and 
Refining Ltd. 1 
U.S. Atomic 
Energy 
Commission 

EACLIUSAEC­
ERDA 

EACL, CCEA, 
Hydro-Ontariol 
USAEC, 
USACDA 

Intitule ou designation 

Accord de cooperation concernant I'utilisation civile de 
I'energie nucleaire conclu entre Ie gouvernement du Canada 
et Ie gouvernement des Etats-Unis d'Amerique" 

Protocole d'entente entre l'Energie atomique du Canada 
limitee et I'U.S. Atomic Energy Commission concernant 
l'echange d'information et de personnel et des recherches 
conjointes sur la mise au point de reacteurs ralentis aI'eau 
lourde* 

Programme TRUST. Programme de recherches conjoint 
d'etude de l'applicabilite des techniques robotiques 
indereglables, mises au point par I'U.S. Arms Control and 
Development Agency, aux reacteurs charges en cours de 
fonctionnement* 

Date 

Signe Ie 15 juin 1955 et 
entre en vigueur Ie 21 
juillet 1955; modification 
signee le 26 juin 1956 et 
entree en vigueur Ie 1er 

mars 1957. Autres 
modifications les 27 juillet 
1959, 14 juillet 1960, 11 
juillet 1962. En vigueur 
jusqu'au 13 juillet 1980 

1960. Denonce en 1976 et 
rernplace par un proto cole 
d'entente semblable entre 
I'EACL et Ie successeur 
de la Commission de 
l'energie atomique, 
I'Energy Research and 
Development Agency 

Programme den once en 
1976. Remplace par un 
accord EACL-CCEN 
AIEA, avec la participation 
etatsunienne selon les 
besoins 

Nurnero de 
reference du 
Recueil des 
traites du 
Canada 

1955/15 
1957/8 
1959/16 
1960/17 
1962/10 

*Les intitules ou designations marques d'un asterisque ne sont pas des traductions officielles. 
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Numero de 
Organismes reference du 

Domaine responsables Recueil des 
scientifique et ou traites du 
technologique signataires Intitule ou designation Date Canada 

Protection de Commission Accord entre Ie Canada et les Etats-Unis d'Amerique relatif a Signe et entre en vigueur 1972112 

I'environnement mixte la qualite de l'eau des Grands Lacs Ie 15 avril 1972 
internationale 

Protection de Ministere des Echange de notes entre Ie gouvernement du Canada et Ie Signe et entre en vigueur 1974/22 

I'environnement Transports/ gouvernement des Etats-Unis d'Amerique concernant les Ie 19 juin 1974 
U.S. Coast plans d'urgence conjoints en cas de pollution des eaux 
Guard 

Recherche CRDINASA Echange de lettres entre Ie Conseil des recherches pour la 25 aout, 

spatiale defense et la National Aeronautics and Space Administration 18 novembre et 
relatif ala realisation en coparticipation d'un projet 16 decernbre 1959 
d'exploration de l'ionosphere au moyen de satellites 
(Alouette)* 

Recherche MDTINASA Protocole d'entente entre Ie ministere des Transports et la Protocole d'entente: les 4 1963113 
spatiale National Aeronautics and Space Administration concernant et 25 avril 1963. Echange 

I'essai de satellites de telecommunications experirnentaux, et de notes: les 13 et 23 aout 
un echange de notes constituant un accord* 1963 

Recherche MDT/NASA Echange de notes entre Ie Canada et les Etats-Unis 28 decernbre 1962/21 
spatiale d'Amerique relatif aun programme de cooperation 1962. Denonce Ie 4 fevrier 1964/20 

concernant l'etablissernent et I'expansion d'une station de 1964 
commande et de reception des donnees au Canada pour 
desservir un reseau de satellites meteorologiques 
operationnels actuellement etabli par les Etats-Unis 
(NIMBUS)* 

~ Recherche CNRC/NASA Echange de notes entre Ie Canada et les Etats-Unis Signe et entre en vigueur 1960/19 

""-J spatia Ie d'Amerique concernant l'etablissernent d'une installation de Ie 24 aout 1960 
pistage spatial des satellites pres de Saint-Jean, Terre-Neuve 
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Domaine 
scientifique et 
technologique 

Recherche 
spatiale 

Recherche 
spatiale 

Recherche 
spatiaIe 

Recherche 
spatiale 
(aeronautique) 

Recherche 
spatiale 

Organisrnes 
responsables 
ou 
signataires 

CNRC/ 
Department of 
Defense (USAF) 

CRDINASA 

ARC/USAF 

I&ClNASA 

CNRC/NASA 

Intitule ou designation 

Echange de notes entre le gouvernement du Canada et Ie 
gouvernement des Etats-Unis d'Amerique concernant 
l'utilisation conjointe, Ie fonctionnement et I'entretien du 
polygone de recherche de Churchill 

Protocole d'entente entre Ie Conseil des recherches pour la 
defense du Canada et la National Aeronautics and Space 
Administration concernant un programme de cooperation en 
matiere de recherches ionospheriques au moyen de satellites 
(ISIS) et un echange de notes constituant un accord* 

Echange de notes entre Ie gouvernement du Canada et Ie 
gouvernement des Etats-Unis concernant l'etablissernent 
d'un projet de cooperation de fusees meteorologiques aCold 
Lake, Alberta 

Echange de notes entre Ie gouvernement du Canada et Ie 
gouvernement des Etats-Unis d'Amerique concernant la 
coparticipation au projet d'essai d'une aile a 
hypersustentation" 

Echange de notes entre les gouvernements du Canada et des 
Etats-Unis concernant la creation aTerre-Neuve d'une 
installation temporaire de pistage spatial qui se rattacherait 
au projet Skylab 

Date 

14 juin 1960. Modifie et 
prolonge Ie 11 juin 1965; Ie 
18 decernbre 1970; Ie 29 
juin 1973; prolonge en juin 
1976 pour trois autres 
annees 

Protocole d'entente: 23 
decembre 1963. Echange 
de notes: 6 mai 1964. 
Modifie Ie 11 mai 1970 

Signe les 29 septembre et 
6 octobre 1966; entre en 
vigueur Ie 6 octobre 1966. 
Modifie et prolonge Ie 24 
avril 1969 

19 octobre et 10 novembre 
1970; prolonge Ie 24 mars 
1975 jusqu'au 1er juillet 
1977 

Signe les 20 decembre 
1971 et 23 fevrier 1972; 
prolonge Ie 26 novembre 
1974 jusqu'au 30 juin 1976 

Numero de 
reference du 
Recueil des 
traites du 
Canada 

1960/12 
1965/9 
1970/3 
1973/25 

1964/6 
1970114 

1966/30 
1969/22 

1970/27 
1975110 

1972/4 
1974/38 
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Numero de 

Organismes reference du 
Domaine responsables Recueil des 
scientifique et ou traites du 
technologique signataires Intitule ou designation Date Canada 

Recherche EMR(CCT)/ 
spatiale NASA 

Recherche MDCINASA 
spatiale 

Recherche MDC/FAAIASE 
spatiale 

Recherche 
spatiale 

Echange de notes entre Ie gouvernement du Canada et Ie 
gouvernement des Etats-Unis d'Amerique constituant un 
accord concernant un programme commun dans Ie domaine 
de la teledetection apartir de satellites et d'aeronefs 
(ERTS/Landsat) 

Protocole d'entente entre Ie ministere des Communications 
du Canada et la National Aeronautics and Space 
Administration concernant la cooperation au projet d'essai de 
satellite de technologie des communications (CTS) et 
echange de notes constituant un accord 

Protocole d'entente concernant un programme conjoint 
d'experimentation et d'evaluation al'aide d'un satellite de 
navigation aeronautique (Aerosat) entre Ie gouvernement du 
Canada, la U.S. Federal Aviation Administration et 
I'Organisation europeenne de recherches spatiales* 

Echange de notes concernant l'etude de la magnetosphere de 
la Terre, effectuee par deux fusees Black Brant lancees en 
janvier 1975 de la station avancee de pre-alerte aCape 
Parry, T.N.-O. 

Signe et entre en vigueur 
Ie 14 mai 1971; modifie et 
prolonge Ie 22 mars 1976 
(entre en vigueur Ie 14 mai 
1975 pour une periode de 
5 ans) 

Signe les 21 et 27 avril 
1971; entre en vigueur Ie 
27 avril 1971 

1971119 

1971114 

Aout 1974 

Les 4 octobre et 12 
decembre 1974 

~ 
(.0 
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~ Numero de 
Organismes reference du 

Domaine responsables Recueil des 
scientifique et ou traites du 
technologique signataires Intitule ou designation Date Canada 

Recherche 
spatiale 

Recherche 
spatiale 

Recherche 
spatiale 

Recherche 
spatiale 

MDEINOAA 

CNRC/ERDA 

EMR(CCT)/ 
NASA 

CNRCINASA 

Protocole d'entente entre Environnement Canada et la 
National Oceanographic and Atmospheric Administration 
concernant Ie service national de satellites 
environnementaux, Direction generale des eaux interieures, 
Service de gestion de I'environnement, Programme de 
collecte de donnees GOES* 

Echange de notes concernant l'''Operation Periquito", 
exploration de la cavite magnetospherique al'aide de sondes 
ejectant un plasma de baryum, effectuee par Ie lancement de 
fusees et des experiences connexes aCape Parry, T.N.-O. * 

Protocole d'entente entre Ie Centre canadien de teledetection 
et la National Aeronautics and Space Administration 
concernant la retransmission de donnees hydrometriques et 
Ie programme de suivi du Landsat* 

Protocole d'entente entre Ie Conseil national de recherches 
et la National Aeronautics and Space Administration relatif a 
un programme de cooperation pour la mise au point d'un 
telemanipulateur fixe sur la navette spatiale, et Echange de 
notes constituant un accord* 

Octobre 1975 

25 novembre 1975. En 
vigueur jusqu'en 
septembre 1978 

En vigueur pour 15 mois 
en 1975-1976 

Protocole d'entente: les 9 
et 18 juillet 1975. Echange 
de notes: 23 juin 1976 

l 
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Recherche 
spatiale 

Recherche 
spatiale 

Recherche 
spatiale 

Seismologie 

Transports 
(et 
aeronautique) 

~ 
l--' 

Numero de 
Organismes reference du 

Domaine responsables Recueil des 
scientifique et ou traites du 
technologique signataires Intitule ou designation Date Canada 

CNRCINSF 

CCTet 
Agriculture 
CanadalNASA, 
DOAet NOAA 

CCTINASA 

Conseil des 
recherches pour 
la defense/ 
Advanced 
Research 
Project Agency 

MDTIDOT 

Echange de lettres entre Ie Conseil national de recherches et 
la National Science Foundation sur la cooperation en matiere 
de technologie du vol des ballons* 

Protocole d'entente concernant la cooperation pour la mise 
au point d'un reseau mondial d'inventaire des recoltes 
(LAClE) entre Ie Centre canadien de teledetection et 
Agriculture Canada d'une part, et la National Aeronautics and 
Space Administration et la National Oceanographic and 
Atmospheric Administration, d'autre part* 

Protocole d'entente concernant la cooperation pour la mise 
au point d'un satellite oceanographique tout-temps "de 
demonstration" (SEASAT)* 

Echange de notes entre Ie gouvernement du Canada et Ie 
gouvernement des Etats-Unis d'Amerique relatif au maintien 
du fonctionnement au Canada d'observatoires 
seismographiques (Projet Vela Uniform) 

Protocole d'entente entre Ie ministere des Transports et Ie 
Department of Transport relatif aun programme commun de 
R&D sur les transports, portant notamment sur I'ADAC/ 
ADAV, les transports au sol ahaute vitesse, l'equipement de 
navigation aerienne et de guidage du trafic aerien, la securite 
des transports et les reseaux de prevision et d'information 
techniques* 

Aout 1976 

Mars 1978 

En instance, 1978 

18 mai et 28 et 29 juin 
1965. Modifieet prolonge 
jusqu'au 27 juin 1968; 19 
decembre 1974 (entre en 
vigueur Ie 1er juillet 1974) 
jusqu'au 30 juin 1977 

Iuin 1970. 
Toujours en-vigueur 

1965110 
1968/7 
1974/41 
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(SS22-1975/23F, Canada: $2,75; autres pays: $3,30) 

Rapport n° 24,	 La diffusion des progres techniques des laboratoires de l'Etat 
dans Ie secteur secondaire, decembre 1975 (SS22-1975/24F, 
Canada: $1,00; autres pays: $1,20) 

Rapport n° 25,	 Demographie, technologie et richesses naturelles,juillet 1976 
(SS22-1976/25F, Canada: $2,00; autres pays $2,40) 

Rapport n° 26,	 Perspective boreale - Une strategie et une politique 
scientifique pour l'essor du Nord canadien, aout 1977 
(SS22-1977/26F, Canada: $1,50; autres pays: $3,00) 

Rapport n" 27,	 Le Canada, societe de conservation - Les aleas des ressources 
et la necessite de technologies Inedites, septembre 1977 
(SS22-1977/27F, Canada: $2,25; autres pays: $2,70) 

Rapport n" 28,	 L'ambiance et ses contaminants - Une politique de lutte 
contre les agents toxiques it retardement de l'ambiance 
professionnelle et de l'environnement, octobre 1977 
(SS22-1977/28F, Canada: $2,00; autres pays: $2,40) 

Rapport n° 29,	 Le maillon consolide - Une politique canadienne de la 
technologie, fevrier 1979 (SS22-1979/29F, Canada: $2,25; autres 
pays: $2,70) 

Rapport n" 30,	 Les voies de l'autosuffisance energetique - Les 
demonstrations necessaires sur Ie plan national,juin 1979 
(SS22-1979/30F, Canada: $4,50; autres pays: $5,40) 

Rapport n° 31,	 La recherche universitaire en peril- Le probleme de la 
decroissance des effectifs d'etudiants, decembre 1979 
(SS22-1979/31F, Canada: $2,95; autres pays: $3,55). 

Etudes de documentation 

Les cinq premieres etudes de la sene ont ete publiees sous les auspices du 
Secretariat des sciences. 

Special Study No.1, Upper Atmosphere and Space Programs in Canada, by 
J.H. Chapman, P.A. Forsyth, P.A. Lapp, G.N. Patterson, February 
1967 (SS21-1, $2,50) 

Special Study No.2, Physics in Canada: Survey and Outlook, by a Study Group 
of the Canadian Association of Physicists headed by D.C. Rose, May 
1967 (SS21-1/2, $2,50) 

Etude n° 3,	 La psychologie au Canada, par M.H. Appley et Jean Rickwood, 
Association canadienne des psychologues, septembre 1967 
(SS21-l/3F, $2,50) 

Etude n° 4,	 La proposition d'un generateur de flux neutroniques intenses­
Evaluation scientifique et economique, par un Cornite du Conseil 
des sciences du Canada, decembre 1967 (SS21-l/4F, $2,00) 

Etude n° 5,	 La recherche dans Ie domaine de l'eau au Canada, par J.P. Bruce 
et D.E.L. Maasland,juillet 1968 (SS21-l/5F, $2,50) 

Etude n» 6, Etudes de base relatives it la politique scientifique - Projections 
des effectifs et des depenses R&D, par R.W. Jackson, D.W. 
Henderson et B. Leung, 1969 (SS21-l/6F, $1,25) 
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Etude n° 7, 

Etude n° 8, 

Etude n° 9, 

Etude n° 10, 

Etude n° 11, 

Etude n° 12, 

Etude n'' 13, 

Etude n" 14, 

Etude n" 15, 

Etude n° 16, 

Etude n° 17, 

Etude n° 18, 

Etude n" 19, 

Etude n° 20, 

Etude n° 21, 

Etude n° 22, 

Etude n" 23, 

Etude n° 24, 

Etude n° 25, 

Etude n° 26, 

Etude n" 27, 

Etude n° 28, 

Le gouvernement federal et l'aide it la recherche dans les 
universites canadiennes, par John B. Macdonald, L.P. Dugal, J.S. 
Dupre, J.B. Marshall, J.G. Parr, E. Sirluck, E. Vogt, 1969 (SS21-7F, 
$3,00) 
L'information scientifique et technique au Canada, Premiere 
partie, par J.P.L Tyas, 1969 (SS21-l/8F, $1,00) 
Il" partie, Premier chapitre: Les mirristeres et organismes publics 
(SS21-l/8-2-1F, $1,75) 
tt- partie, Chapitre 2: L'industrie (SS21-l/8-2-2F, $1,25) 
Il" partie, Chapitre 3: Les universites (SS21-l/8-2-3F, $1,75) 
Il" partie, Chapitre 4: Organismes internationaux et etrangers 
(SS21-l/8-2-4F, $1,00) 
Il" partie, Chapitre 5: Les techniques et les sources (SS21-l/8-2-5F, 
$1,25) 
Il" partie, Chapitre 6: Les bibliotheques (SS21-l/8-2-6F, $1,00) 
Il" partie, Chapitre 7: Questions economiques (SS21-l/8-2-7F, $1,00) 
La chimie et Ie genie chimique au Canada - Etude sur la 
recherche et Ie developpement technique, par un groupe d'etude 
de l'Institut de Chimie du Canada, 1969 (SS21-l/9F, $2,50) 
Les sciences agricoles au Canada, par B.N. Smallman, D.A. 
Chant, D.M. Connor, J.C. Gilson, A.F. Hannah, D.N. Huntley, E. 
Mercier, M. Shaw, 1970 (SS21-l/10F, $2,00) 
L'invention dans Ie contexte actuel, par Andrew H. Wilson, 1970 
(SS21-l/11F, $1,50) 
L'aeronautique debouche sur l'avenir, par J.J. Green, 1970 
(SS21-l/12F, $2,50) 
Les sciences de la Terre au service du pays, par Roger A. Blais, 
Charles H. Smith, J.E. Blanchard, J.T. Cawley, D.R. Derry, Y.O. 
Fortier, G.G. L. Henderson, J.R. Mackay, J.S. Scott, H.O. Seigel, R.B. 
Toombs, H.D.B. Wilson, 1971 (SS21-l/13F, $4,50) 
La recherche forestiere au Canada, par J. Harry G. Smith et 
Gilles Lessard, mai 1971 (SS21-l/14F, $3,50) 
La recherche piscicole et faunique, par D.H. Pimlott, C.J. 
Kerswill et J.R. Bider, juin 1971 (SS21-l/15F, $3,50) 
Le Canada se tourne vers I'ocean - Etude sur les sciences et la 
technologie de la mer, par R.W. Stewart et L.M. Dickie, septembre 
1971 (SS21-l/16F, $2,50) 
Etude sur les travaux canadiens de R&D en matiere de 
transport, C.B. Lewis, mai 1971 (SS21-l/17F, $0,75) 
Du formol au Fortran - La biologie au Canada, par P.A. Larkin 
et W.J.D. Stephen, aout 1971 (SS21-l/18F, $2,50) 
Les conseils de recherches dans les provinces au service du 
Canada, par Andrew H. Wilson, juin 1971 (SS21-l/19F, $1,50) 
Perspectives d'emploi pour les scientifiques et les ingenieurs au 
Canada, par Frank Kelly, mars 1971 (SS21-l/20F, $1,00) 
La recherche fondamentale, par P. Kruus, decembre 1971 
(SS21-l/21F, $1,50) 
Societes multinationales, investissement direct de l'etranger et 
politique des sciences du Canada, par Arthur J. Cordell, decembre 
1971 (SS21-l/22F, $1,50) 
L'innovation et la structure de l'industrie canadienne, par Pierre 
L. Bourgault, mai 1973 (SS21-l/23F, $2,50)
 
Aspects locaux, regtonaux et mondiaux des problemes de
 
qualite de l'air, par R.E. Munn, janvier 1973 (SS21-l/24F, $0,75)
 
Les associations nationales d'ingenieurs, de scientifiques et de
 
technologues du Canada, par Ie Comite de direction de SCITEC et
 
Ie Professeur Allen S. West, juin 1973 (SS21-l/25F, $2,50)
 
Les pouvoirs publics et l'innovation industrielle, par Andrew H.
 
Wilson, decembre 1973 (SS21-l/26F, $3,75)
 
Etudes sur certains aspects de la politique des richesses
 
naturelles, par W.D. Bennett, A.D. Chambers, A.R. Thompson, H.R.
 
Eddy et A.J. Cordell, septembre 1973 (SS21-l/27F, $2,50)
 
Formation et emploi des scientifiques - Caracterrstiques des
 
carrieres de certains diplomas canadiens et etrangers, par A.D.
 
Boyd et A.C. Gross, fevrier 1974 (SS21-l/28F, $2,25)
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Etude n" 29,
 

Etude n° 30,
 

Etude n° 31,
 

Etude n° 32,
 

Etude n° 33,
 

Etude n° 34,
 

Etude n° 35, 

Etude n" 36,
 

Etude n° 37,
 

Etude n° 38,
 

Etude n° 39,
 

Etude n" 40,
 

Etude n° 41,
 

Etude n° 42,
 

Etude n° 43,
 

Etude n° 44,
 

Etude n° 45,
 

Considerations sur les soins de sante au Canada, par H. Rocke 
Robertson, decernbre 1973 (SS21-l/29F, $2,75) 
Un mecanisme de prospective technologique - Le cas de la 
recherche du petrole sous-marin sur Ie littoral atlantique, par 
M. Gibbons et R Voyer, mars 1974 (SS21-l/30F, $2,00)
 
Savoir, Pouvoir et Politique generale, par Peter Aucoin et Richard
 
French, novembre 1974 (SS21-l/31F, $2,00)
 
La diffusion des nouvelles techniques dans Ie secteur de la
 
construction, par A.D. Boyd et A.H. Wilson, janvier 1975
 
(SS21-1/32F, $3,50)
 
L'economie d'eriergie, par F.H. Knelman, juillet 1975 (SS2l-l/33F,
 
Canada: $1,75; autres pays: $2,10)
 
Developpement economique du Nord canadien et mecanismes
 
de prospective technologique: Etude de la mise en valeur des
 
hydrocarbures dans Ie delta du Mackenzie et la mer de
 
Beaufort et dans l'Archipel arctique, par Robert F. Keith, David
 
W. Fisher, Colin E. De'Ath, Edward J. Farkas, George R. Francis et
 
Sally C. Lerner, mai 1976 (SS21-1/34F, Canada: $3,75; autres pays:
 
$4,50)
 
Role et fonctions des laboratoires de l'Etat en matiere de
 
diffusion des nouvelles techniques vers Ie seeteur secondaire,
 
par A.J. Cordell et J.M. Gilmour, mars 1980 (SS21-l/35F, Canada:
 
$6,50; autres pays: $7,80)
 
Economie politique de l'essor du Nord, par K.J. Rea, novembre
 
1976 (SS231-l/36F, Canada: $4,00; autres pays: $4,80)
 
Les sciences mathematiques au Canada, par Klaus P. Beltzner, A.
 
John Coleman et Gordon D. Edwards, mars 1977 (SS21-l/37F,
 
Canada: $6,50; autres pays: $7,80)
 
Politique scientifique et objectifs de la societe, par RWo Jackson,
 
aout 1977 (SS21-l/38F, Canada: $4,00; autres pays: $4,80)
 
La legislation canadienne et la reduction de l'exposition aux
 
contaminants, par Robert T. Franson, Alastair R Lucas, Lorne
 
Giroux et Patrick KennifI, aout 1978 (SS21-l/39F, Canada: $4,00;
 
autres pays: $4,80)
 
Reglementation de la salubr'ite de l'environnement et de
 
l'ambiance professionnelle au Royaume-Uni, aux Etats-Unis et
 
en Suede, par Roger Williams, mars 1980 (SS21-l/40F, Canada:
 
$5,00; autres pays: $6,,00)
 
Le mecanisme reglementaire et la repartition des competences
 
en matiere de reglementation des agents toxiques au Canada,
 
par Go Bruce Doern, mars 1980 (SS21-l/41F, Canada: $5,50; autres
 
pays: $6,00)
 
La mise en valeur du gisement minier du fiord Strathcona ­

Une etude de cas en matiere de decision, par Robert B. Gibson,
 
decernbre 1980 (SS21-l/42F, Canada: $8,00; autres pays: $9,60)
 
Le maillon Ie plus faible - L'aspect technologique du
 
sous-developpement industriel du Canada, par John N.H. Britton
 
et James M. Gilmour, avec l'aide de Mark G. Murphy, mars 1980
 
(SS21-l/43F, Canada: $5,00; autres pays: $6,00)
 
La participation du gouvernement canadien it I'activite
 
scientifique et technique internationale, par Jocelyn Maynard
 
Ghent, decernbre 1980 (SS21-l/44F, Canada: $4,50; autres pays $5,40)
 
Cooperation et developpement international - Les unlversites
 
canadiennes et l'alimentation mondiale, par William E. Tossell,
 
janvier 1981 (SS21-l/45F, Canada: $6,00; autres pays: $7,20)
 

Publications hors-ser'ie 

Aspects de la politique scientifique du Canada
 

Aspects 1, septembre 1974 (SS21-2/1F, $1,00)
 
Aspects 2, fevrier 1976 (SS21-2/2F, Canada: $1,00; autres pays: $1,20)
 
Aspects 3, juin 1976 (SS21-2/3F, Canada: $1,00; autres pays: $1,20)
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Perceptions 

N° 1, Croissance demographique et problemes urbains, par Frank Kelly,
 
novembre 1975 (SS21-3/1F, Canada: $1,25; autres pays: $1,50)
 
N° 2, Repercussions de I'evolution de la pyramide des ages au Canada, par
 
Lewis Auerbach et Andrea Gerber, novembre 1976 (SS21-3/2F, 1976, Canada:
 
$3,25; autres pays: $3,90)
 
N° 3, La production vivr-iere dans l'environnement canadien, par Barbara J.
 
Geno et Larry M. Geno, avril 1977 (SS21-3/3F, 1977, Canada: $3,25; autres pays:
 
$3,90)
 
N° 4, La population et la protection des sols agricoles, par Charles Beaubien et
 
Ruth Tabacnik, janvier 1978 (SS21-3/4F-1978, Canada: $4.00; autres pays: $4,80)
 

Observation:	 Les rapports annuels, tours d'horizon annuels, rapports, etudes de 
documentation, Agenda et certaines publications hors-serie sont 
publies en version francaise. Certaines autres ne sont disponibles 
qu'en anglais. Le Catalogue des publications du Conseil des 
sciences fournit leur liste complete. Le lecteur interesse peut en 
obtenir des exemplaires en s'adressant au Service des publications, 
Conseil des sciences du Canada, 100, rue Metcalfe, 16" etage, 
Ottawa, Onto KIP 5Ml. 
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